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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 83° SEANCE 





4'e Séanee du Mardi 20 Mars 1951. 





Chap. 1070. 


S XE ; 
SOMMAIRE Amendement de M. Augarde: MM. Augarde, le ministre du tra- 


+ NHCÈS-vVer : . : Eu : 
\. Procès-verbal. Vail et «le la sécurilé sociale. — Retrait de l'amenderent et adop- 
2. — Excuses et congés. tion du chapitre. 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une propo- Chap, 1050 à 1100: adoption. 

sition de loi. Chap. 1110. 

4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une propo- MM. je ministre du travail et de la sécurité sociale, le rappor- 
silion de résolution, teur. 

5. — Crédits des services civils pour l'exercice 1941 (Travail et Amendement de Mme Duvernois: Mme Duvernois, MM. le rap- 
sécurité sociale). — Suite de la discussion d’un projet de loi. porteur, 8 ministre du travail et de la sécurilé sociale. — Adoy- 

Art. 4er, — Etat réservé suile). uon 

Chap. 1000 (suite). jme de M. Sion et de M. Viatte, ayant le même objet: 

p MM. 310 { apporte à inistr l ravail et de 
Amendement de M. Gérard Duprat: MM. Gérard Duprat, Lecourt, 0 Edge TRE, d de ile L rË. 
rapporteur; Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; de l'amendement de M. Si “sonlbe daté ans 

Boulet, — Adoption, au scrutin. D ee CU 

Amendement de M. Genest: MM. Genest, le rapporteur, le Amendement de M. Vialle: M. Viatte, — Adoption, au scrutin. 
ministre du travail et de la sécurité sociale. — Adoption, au scru- Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre 

tin. Cha + 

hap. 1120. 

? Amendement de M. Fe ar Denis : a MM. Alphonse Denis, DU de He el de M Viotis. avant le mé bjet 

arang rieur général; le ministre du trava e la sécu- ar ts € PL qe M, vialte, ayant le méme obje 

ngé, rappo r génér x il et de la sécu MM. Sion, Viallte, le rapporteur, le ministre du lravail et de Ja 


rité sociale.— Adoption, au ‘scrutin. 


sé Î soci — { S 
Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le Dpporienr, le ministre nn ion és ruad ARFU, au scrutin. 


Adoptiox du chapitre avec un nouveau chiffre 





du travail et de la sécurité sociaie, — Adoption, au scrutin. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. Chap. 1120 à 1190: adoplion. 
Chap. 4010: adoption. Chap. 3000. 
Chap. 1020. MM. le ministre du travail et de la sécurité soctale, le rappor- 
MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, le rappor- teur. — Adoption, au scrutin, du chapilre avec un nouveau chiffre. 
eur. | Chap. 5010 à 3020: adoption. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. Chap. 3030. 
Chap, 4030 et 1040: adoption, MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, le rappo 
Chap. 4050. S teur. — Adoption. 
MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, le rappor- Chap. 3031, 3037, 3010: adoption. 
teur é Chap. 2050. 
4 gr de bo avec un chiffre nouveau. sg ie ministre du travail et de la sécurité sociale, le rappor- 


kK (1) 87 
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Amendement de M. Viatte: MM. Vialle, le rapporteur. — Adep- 
tion de l'amendement modifié. 

amendement de M. Barel: MM. Barel, le rapporteur, le ministre 
du travaii e! de la sécurité sot'ale. — Adoption, au scrulin. 

Adoption du ebapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 306) a 

MM. le ministre dn travail et de la séeurilé sociale, 
leur. — Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Li 
le rapror- 


Chap. 3950. 
Mme Xedelec, MM. Fayet, Mezerna. 

\mendement de M. Vialle, au nom de la commission du tra- 
va aisie rour avis: M. Augarde. 
oi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


int 


6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ne 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du lundi 
49 mars a eté afliché et distribué, 
li n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. M. Bardoux et Jeanmot s’excusent de ne 
pouvoir assister à la présente séance et demandent des con- 
gés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés. 
Lis 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
TS D'UNE PROPOSITION DE LOI 
’ QUE 
a M. le président. J'ai recu de M. Girardot, avec demande de 
+ i urgence, U proposition de loi tendant à lindem- 
1 particuliers et dé lectivités avant subi des 
la crue de la Durance, dans le département 
et 14 mars 1951. 
era imprimée sous le n° 12564, distribuée et, 
pl yée à la commission des 
procédé à l'affichage et à la notification de la 
| ission d'urgence. 


soil: D dit 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE. DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Lussy, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux sinistrés des inondations dont 
le département de Vaucluse vient d’être victime et notamment 
à procéder d'u au rélablissement des ouvrages d’art 
établissant la communication routière sur la Durance. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12563 distribuée et, 
s’il n’y a pas renvoyée à la commission des 
finances, | 

Il va procédé à 
demande de discussion d'urgence. 


rence 


te opposition, 
enliment.) 


être l'affichage et à la notification de la 





CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. ï 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen. 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 
(:ravail et sécurité sociale) (n°* 11047, 12095, 12257, 12336, 
12392). 

Voici les temps de parole dont disposent encore dans 
débat le Gouvermement, la commission et les groupes: 

Gouvernement, 60 miautes : 

Commission, 55 m'outes; 

Groupe communiste, 41 minutes: 

Groupe du mouvement répuhicain populaire, 113 minutes: 

Groupe socialiste, 21 minutes : 

Groupe radical et radical socialiste, 36 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 20 minutes: 

Groupe des répub'icains indépendants, 47 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 16 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 


œ 


ETAT ANNEXÉ (suite). 


_M. le président. Dans sa troisième séance du 46 mars 1954, 
l'Assemblée à poursuivi la discussion du chapitre 1000 de l’état 
annexé à l’article 1°. 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libeilé et doté: 

4 partie, — Personnel. 

« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personne! titu- 
Jaire de l'administration centrale, 314.367.000 francs. » 

M. Gérard Duprat a déposé ua amendement tendant à réduire, 
de 1.000 frames, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gérard Duprat. 

M. Gérard Duprat. ans ma précédente intervention sur le 
chapitre 1000, j'ai indiqué le sens de cet amendement. 

En le votant, l’Assemblée nationale signifie sa volonté de 
faire cesser I: scandale des zones de salaires . 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Robert Lecourt, rapporteur. La commission des finances 
est sans avis sur un tel sujet. C'est la commission du travail 
qui doit être juge. 

M. Gérard Duprat. La commission du travail s’est prononcée 
à plusieurs reprises pour Ja suppression des zones de salaires. 

M. le président. Quel es: l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je pense que la question posée par M. Duprat trouvera sa 
réponse lors de la discussion devant lAssemblée des textes 
actuellement soumis à la commission du travail. 

Par conséquent, et puisqu'il ne s’agit que d'un amendement, 
en quelque sorte indicatif, je pense que M. Duprat pourrai: 
purement et simplement le retirer. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat. Le Gouvernement s'oppose précisément à 
la discussion de ces textes. 

M. le président de la commission du travail a demandé à la 
conférence des présidents que mon rapport sur la.question 
des zones de salaires soit inserit à l’ordre du jour des tra- 
vaux parlementaires. Mais le Gouvernement a fait opposition, 
et il s’est trouvé une majorité pour empêcher de donner une 
suite favorable à la proposition de M. le président de la com- 
mission du travail. ri dé 

Toutes les organisations syndicales du pays demandent qu'il 
soit mis fin au scandale des zones de Salaires. 

C’est la raison pour laquelle nous pensons qu'il serait utile 


que l’Assemblée, en votant cette réduction indicative, se pro- 
aonce pour leur suppression. RE 
Nous demandons un scrutin sur notre amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le . La commission s’en remet à la sagesse 
de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Boulet. 


‘M. Paul Boulet. Mes chers collègues, autant il me paraît 
abusif. d'employer souvent l’artifice des réductions indicalives 
de crédits qui allongent des débats qui pourraient être conden- 
sés, autant j'estime qu’en l'espèce, s'agissant d’un princi 
très important, et les jours de cette Assemblée étant comptés, 
nous ne devons pas nous contenter d'affirmer notre volonté 
de prendre des mesures sociales avant de nous séparer. Il 
importe que nous donnions satisfaction à cette importante 
revendication, qui émane des milieux syndicaux de toute obé- 
dience. 

Si nous voulons voter le texte de notre collègue M. Duprä 
ou un texte similaire — car il ne s’agit pas d’une question 
de parti, mais du désir de tous les’ travailleurs de ce pays, à 
quelque syndicat qu'ils appartiennent —… 


M. Gérard Duprat. Très bien! 


M. Paul Boulet. ...nous devons, à mon sens, marquer notre 
volonté par un vote massif. 

Nous devons montrer aux syndicats que, lorsque nous nous 
déclarons partisans de la suppression des zones de salaires, il 
ne s’agit pas de notre part d'une simple affirmation, mais du 
désir réel de résoudre cette question avant la fin de cette légis- 
lature. 

C'est pourquoi j'insiste pour que l'Assemblé: vote massive. 
ment l’ämendement qui nous est proposé. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duprat. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personn: ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NORD CC VON some sconcéseresose. OI 
DOIONIE GRT ns cesse tone ren ons oo à oo 286 


Pour l'adoption ......... 36 
DOM O UN are bide dénude |: 0 


L'Assembiée nationale à adopté, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

MM. Genest, Perdon et les membres du groupe communiste 
ont déposé un amendement tendant à réduire -de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1900. 

La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. J'ai développé, au cours de la séance de 
vendredi 16 mars 1951 les arguments en faveur de cet amen- 
dement qui a pour objet d'accorder la parité des salaires aux 
travailleurs de l’agriculture. 

En d’autres termes, nous demandons, par cet amendement, 
la fixation d’un salaire minimum national garanti unique pour 
tous les salariés, sans distinction de profession, comportant 
l'échelle mobile des salaires en cas d'augmentation du coût 
de la vie. 

Nous demandons en même temps pour eux le bénéfice inté- 
gral de ‘toutes les lois sociales avec les mêmes droits et les 
mêrñes avantages que dans l’industrie. 

Ainsj, en acceptant cet amendement, l'Assemblée marquera 
sa voionté d'accorder aux travailleurs de l’agriculture les 
mêmes droits qu'aux travailleurs de l'industrie et du com- 
Inerce. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à l’Assemb'ée. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement. 


L 1 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Genest 
repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. : 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votams .........s.ssoroocsese D29 


Majorité absolue: ...........ssoooosseee 265 
Pour l'adoption ..... cost I 
0 4 ACT PORC . D 


L'Assembiée nationale a adopté. 
trême gauche.) 

M. Alphonse Denis a déposé. un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1000. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. J'ai déjà fourni des explications sur l'objet 
de mon amendement. H s’agit pour l'Assemblée d'aftirmer sa 
volonté de donner le plus vite possible satisfaction aux justes 
revendications des vieux travailleurs, afin de venir en aide à 
ceux qui souffrent de la misère qui s'étale d'une façon lamen- 
table. 

Je demande le scrutin sur cet amendement. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Charles Barangé, 
laisse l’Assemblée juge. 


Doi. ,, . 
M. le président. Que! est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement. 


(Applaudissements à l'er- 


rapporteur général. La commission 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Denis, 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résullat du dépouillement du 


£scrutin : 


Nombre des votants 
Majorilé abso.ue 


CR 


Pour: l'adoption ..:..... 516 
EU SE MNT PP PORT RET 31 

L’Assembiée nationale a adopté. 

M. Char:es Viatte a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole et à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. L'amendement que j'ai l'honneur de 
nir devant l'Assemblée a été 
commission du travail, 

Il a pour but C'attirer l’attention du Gouvernement, 


soute. 


adopté à l'unanimité par la 


Hhine 
nous l'avons d’ailieurs fait dans la discussion généra'e, sur la 
Situation déficitaire du régime de sécurité sociale des fonclion- 
naires. 

Sans doute cette question ne regarde-t-elle pas seulement le 


ministère du travail, mais concerne l'ensemble des ministères 
Hi faut bien cependant que nous la soulevions quelque part. 

Vous avez hien voulu, mons'eur le ministre, nous indiquer 
dans votre réponse, lors de votre exposé sur l'article 1", que 
des négociations étaient engagées avec le ministère du budget 
pour que le déficit actuel du régime de la sécurité sociale 
des fonctionnaires, qui s'élève à près de 7 nulliards de 
soit reversé par le budget général aux caisses. 

Au nom de la commission du travail, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouioir appuyer, par un vote unanime sur mon 
amendement, les efforts du ministère du travail pour que les 
caisses de sécurité sociaie recoivent leur dû. 


francs, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à l’Assemblée. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 1e Gouver« 


nement s'en remet également à l’Assemblée. 
M. Charles Viatte. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 











———_——— 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. le renvoi duns leur service d’origine est envisagé au fur et. à 
mesure des possibilités de l'administration, Le service, yar 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants ....,................ 246 
Majorité ahsolue ..........ccoosves ue 274% 


Pour l'adoption .……. 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne we demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1Œ4{K), au 
314.363.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 
Adopté.) 


chiffre de 


nouveau 


« Chap. 1010, — 


trationu centrale. 35.98K.000 francs. » 
M. le président. « Chap. 1020, — Emoluments du personnel 
temporaire de l'administration ceptrale, 39.813.000 francs. » 
est À M. le ministre du travail et de ja sécurité 


La Dai oc 
E 


ë dit 


M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 
] itiuwn des quinze etnhpAois prévus dans le budget de 1951. 
Ce maintien conditionne en eflet le recouvrement des indem- 
hités compensatrices 'Hipavees, 

Je rappelle à ce propos à l’Assemblée nationale. que c'est à 
la tâche 


la dermante expresse du ministére des finances que 
dél'eate mpiexe et considérabie du recouvrement de ces 
lemnités a été confiée au ministère du travail. 
IL x été entendu d'une manière formeile, tant avec le minis- 
li lu budget qu'ave: la commission nationale des économies, 
qué es quinze postes dont 1! s’agit seraient maintenus pour 


17 s au budget du ministère du travail. 
J'avise toutefois M. le rapporteur de la commission des finan- 
e ie j'accepterai de lumiter au 30 novembre la durée de la 
élaut bien entendu que «si, à cette date, les opérations 
le minelère des finances les reprendra 


t pas terminées, 
‘ ut état de cause. 

Sous cette réserve, j'acceplerai donc une réduction de 300.000 
francs du crédit demandé par le Gouvernement, sur lequel la 
comtussion des finances à pratiqué une amputation de 1.500.000 
fran 

M. le president. La paro:e est à M. le rapporteur. 


n eflet, d'un service que l’on 


M. le rapporteur. ]l s agit, € 
pourrait inéidérer comme expirant, dont la commission des 
fi es estime qu'il y aura’t lieu, avant la tin de cette année, 
d surer l2 mort effective 
C'est la raison pour laquelle j'accepte la proposition de 
M nistre du travail. tendant à rétablir une somme de 
{in le francs sur l'abattement de 1.590.000 francs opéré 
m'hission des finances, 
M. Paul Boulet. Ces! petit verre du condammé. 
4. le orésident. La commission, à la demande du Gouverne- 
epte de réduir HX).(XX) francs l'abattement de 
{ 1va pt s 
e, je mets aux voix le chapitre 1020 au nou- 
] PIE: {Xu) f 
| (020, mis aux voir avec ce chiffre, est adomté.) 
{ Indemnités du cabinet du ministre. — Indem- 
alocations diverses du personnel de l’administration 
€ 25 642.0) franc= {idopté } 
Ch 1040, — Contrôle général de Ja sécurité eociale. — 
T'aitemen 22.329.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 1050, — Services extérieurs du tra- 
et de la main-d'œuvre, — Traitements, 66.611.000 francs. » 
La paro'e est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. À propos 
de c. chapitre, je dois faire une intervention assez longue pour 


répondre en partie aux observations qui ont été présentées le 
16 mars par M. Mazier. 

Toutefois, avant de répondre à notre collègue, je rappelle 
que la réduction de 6 millions de francs opérée par la com- 
mission des finances porte sur des crédits prévus à l’article 2 
et correspond à la suppression de vingt emplois sur quarante 
posies d'agents qui seraient détachés à l'administration cen- 
{ ile. 

Or, c'est 31 agents litulaires des services extérieurs et non 40 
qui sont en réalité détachés à l'administration centrale et dont 





conséquent, en pourrait supporter une telle administration. 

D'autre part je tiens à rappeler — M. le rapporteur a bien 
vouiu d’ailleurs le souligner lui-même — que le ministère du 
travail venait au deuxième rang au titre des compressions 
d'emplois en 1950. H a en effet supporté 29 p. 100 du total des 
é:onomies de personnel de toutes les administrations, ainsi 
qu'une réduction de 36 p. 100 du montant total de ses crédits. 

Ce: effort est considérable et je suis persuadé que M. le rap- 
pe voudra b'en en tenir compte en acceptant dé rétablir 
a moitié des emplois supprimés. En conséquence la réduction 
sera’! limilée à 3 millions de francs. 

Je répondrai maintenant à l'intervention de M. Mazier sur 
l'établissement du tableau d’aptitudes au grade de directeur 
départemental. 

‘out G’abord je précise que si le tabeau de 198 n’a pu être 
établi pour les directeurs départementaux du travail et de la 
main-d'œuvre qu'à la fin de 1950, c’est parce que le <tatut 
particulier de ces fouctionnaires n’est intervenu que le 20 oc- 
tobre 1950. 

Trente emplois vacants de directeurs départementaux du tra- 
vail ct de la main-d'œuvre étaient à pourvoir. Or, en 1946, un 
cerlain nombre de fonctionnaires de l'inspection du travail 
avaient élé chargés par intérim des fonctions de directeur 
départementa' et, même en déduisant les nominations irrégu- 
lières qui avaient été annulées par la suite par le Conseil d'Elat, 
il restait encore, le 1° janvier 1948, 37 fonctionnaires chargés 
de; fonctions d’intérimaire. 

De plus, le Parlement a supprimé, en 1948, plusieurs emplois 
de directeur départemental, limitant à trente — j'insiste sur 
ce chiffre — le nombre des postes budgétaires disponible-. 

Enfin, 152 fonctionnaires de l'inspection réunissaient les 
conditions réglementaires pour être inscrits sur le tab eau. 
Cent-quatre d'entre eux ont été proposés par les inspe-:teurs 
divisionnaires, 

C'est dire que, quelles qu'aient été les décisions prises, il 
devait y avoir de nombreuses déceptions et, forcément, au 
moins sept mécontents parmi les seuls intérimaires. 

Il y avait done 152 candidats, 37 intérimares et seulement 
4 postes à pourvoir budgétairement, 

Telle est la véritable explication, au fond, des griefs qui nous 
ont été exposés à la tribune. 

C'est dans ces conditions que l'administration a dû travailer 
pour préparer le tableau d'avancement. Elle n’en avañt que plus 
de motifs pour observer la procédure :églementaire des tab'eaux 
d'avancement et apporter tous ses soins à permettre d'opérer 
sur les candidats le choix le plus attentif et le plus judicieux. 
C'est ce que je puis affirmer qu’elle a fait. 

I vous à été dit, en effet, que la commission d'avancement 
n'aurait pas tenu compte de tous les élémeuts d’information 
oui doivent étrè examinés pour apprécier les titres des candi- 
dals à un tab:eau d'avancement. Rien n'est moins exact. 

Les dossiers de tous les candidats susceptibles d’être inscrits 
ont élé tenus, dans la salle même de la commission, à la dispo- 
sition de lous les membres de la commission adminisiralive 
parilaire. Les états récapitulatifs de tous les candidats epex À 
libles d'être inscrits, qui ont été distribués aux membres de la 
commission, Indiquaient les notes numériques, l’ancienneté des 
candidats et les propositions des chefs de service. 

Les délégués du personnel, dont le rôle ne se borne pas Jéga- 
lement, comme on l'a dit, à constater la régulariÿ de la procé- 
dure de la commission, ont participé personneilemient, par leurs 
propositions, leurs interventions et leurs votes, dans les mêmes 
conditions que les représentants de l'administration, à l'examen 
des titres des candidats et au choix de ceux dont le nom à été 
retenu, Pour effectuer ce choix, il a été tenu le plus grand 
compte des propositions des inspecteurs divisignnaires du tra- 
vai!, qui sont, en effet, les chefs de service régionaux des inté- 
ressés. 

Si, pour quelques cas isolés, la commission adminisirative 
paritaire a cru devoir formuler des propositions différentes de 
celles de l'inspecteur divisionnaire, c'est précisément parce que : 
l'examen des titres des concurrents a fait apparaître la néces- 
sité de ces modifications. 

Pour ma part, j'ai ratifié ce tableau en y apposant ma Signa- 
ture. Je n’ai apporté qu'une seule modification aux propositions 
de la commission, en rayant le nom d’un candidat qui avait 
fait l’objet d’une sanction, d’ailleurs expirée. 

Il m'apparaît cependant qu’en l'occurrence, si les décisions 
prises à l’occasion de la confection du tableau d'avancement 
pour l'emploi de direeleur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre pour l’année 1948 soulèvent des contestations de 
la part de certains intéressés, c’est au conseil d'Etat qu'il leur 
appartient de les déférer. Je me plais à penser que si la Haute 
Assemblée venait à être saisie, elle pourrait facilement recon- 
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naître, à la lumière des explications qui lui seraient fournies, 
que l'administration a correctement travaillé. 


Enfin, M. Mazier a reçu communication de la lettre de protes- 
tation qui a été adressée par le secrétaire général du syndicat 
au directeur du personnel à l'issue de la première réunion 
de la commission administrative paritaire. I ne paraît pas avoir 
eu connaissance de la réponse qui a été adressée au syndicat, 
réponse qui réfutaif précisément les griefs formulés contre les 
travaux de la commission et qui aurait sans doute rendu inutile 
l'intervention de mon honorable collègue s'il en avait été 
informé, 

*e tiens d’ailleurs bien volontiers cette lettre à la disposition 
de M. Mazier. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ce le rétablissement 
du crédit de 3 millions demandé par M. le ministre du travail 
et relatif à la suppression de quinze emplois seulement. Le 
crédit du chapitre 1050 serait donc de 649.611.0% francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 649.611.000 
francs, proposé par le Gouvernement et accepté par la com- 
rission. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1060. — Services extérieurs du travail et de la 
ruain-d'œuvre. — Salaires du personnel auxiliaire, 519.159.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. — Rémunération des agents con- 
tractuels, 287.203.000 francs. » 

M. Augarde à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1070. 

La parole est à M. Augarde. 


M. Jacques Augarde. J'aï déposé cet amendement pour atti- 
re1 l'attention de M. le ministre du travail et de l'Assemblée 
cur la situation faite aux contrôleurs de la main-d'œuvre nord- 
africaine, 

Il w’entre évidemment pas dans mes intentions d’évo- 
quer la situation malheureuse des travailleurs qui viennent des 
trois départements d'Afrique du Nord dans la métropole pour 
e-sayer de gagner leur vie. 

Au cours de débats précédents, notamment lors de la dis- 
cussion du og du ministère de l'intérieur, il a été forte- 
ment question de prendre toutes dispositions nécessaires pour 
améliorer la situation des intéressés. Je pense, d’ailleurs, que 
l'effort doit être accompli, non seulement par le ministère du 
travail, mais aussi par d’autres départements et que la ques- 
üon pourrait être réglée définitivement par un comité inter- 
ministériel, afin que les charges soient réparties entre tous 
les services compétents. 

Cependant, il me paraît nécessaire de signaler l'œuvre 
magnifique entreprise par de contrôle social nord-africain, qui 
dépend de votre département, monsieur le ministre. Son acti- 
vité variée s'étend à toute la population laborieuse d'origine 
nord-africaine travaillant en France, aussi bien dans la capi- 
tale et sa banlieue que dans d’autres grands centres, en 
me à Lyon, Marseille, Bordeaux, Grenoble, Nancy, Lille, 

ontbéliard, Alès, où se trouvent également des contingents 
insportants d'ouvriers algériens. ù 

Ce service, créé depuis de nombreuses années, est avant 
tout un bureau de placement qui établit des contacts entre 
travailleurs et industriels. JL est habilité à payer sur place 
les prestations dues aux travailleurs. Le contrôle social ins- 
truit en même temps les dossiers de la sécurité sociale. C’est 
dire combien ces services présentent d'intérêt pour nos popu- 
lations. 

Cependant, la question la plus grave est indiscutablement 
celle de l'hébergement. À cet égard, vous avez fait, monsieur 
le ministre, de louables efforts. À Paris, vous avez aidé une 
société, créée grâce à l'initiative des industriels de la région 
parisienne et régie par la loi de 1901, sous le titre d’ « Asso- 
Ciation pour l'hébergement des travailleurs nord-africains de 
la région parisienne ». 

A Saint-Denis, un centre a été ouvert qui peut loger, à l'heure 
présente, 200 travailleurs. Deux autres centres sont en cons- 
tuction à Nanterre et à Issy-les-Moulineaux. À Choisy-le-Roi, 
Corbeil et Argenteuil, des études du même ordre sont entre- 
prises, 

En pipes, votre effort n'a pas été moins grand, puisqu’à 
Saint-Étienne, il y a maintenant un établissement susceptible de 
recueillir 1530 personnes. A Lyon, la caserne de la Part-Dieu a 
été transformée et peut héberger 1500 ouvriers, ce qui constitue 
ane réussite et donne pleine saiisfaction, 





A Grenoble, à Thiers, vous avez aussi organisé des centres, 
A Creil, Valenciennes, Haumont et Marseille, vous êtes disposé 
à accomplir une tâche importante 

JL serait également précieux d'organiser des centres d'accueil, 
de facon que les travaileurs qui débarquent à Marseille, dans 
les autres ports méditerranéens et sur les aérodromes puissent 
immédiatement entrer en rapport avec des personnes qui les 
connaissent, qui parlent leur langue et qui sont en mesure de 
les diriger. Ce faisant, on éviterait la formation de ce résidu 
humain que nous rencontrons, hélas! trop souvent et qui en 
est réduit pour vivre à accomplir les métiers les plus désa- 
vouables, contrebande de cigarettes, trafic de devises ou d'or. 

Dans la région parisienne, près de 60.000 nord-africains ne 
sont pes encore recensés, I y a dans ce domaine une importante 
action à conduire et je reconnais que les contrôleurs s’erm- 
ploient de leur mieux à régulariser cette situation. 

Malheureusement, ces fonctionnaires ne sont que des agents 
contractuels. Leur moral peut se ressentir de ceite position 
précaire, d'autant plus injuste qu'on leur demande certaines 
qualités, en particulier la connaissance de l'arabe, parfois du 
kabyle. 

Je demande à M. le ministre du travail de vouloir bien pren- 
âre l'engagement d'intégrer dans les cadres titulaires dès le 

rochain budget, grâce au dépôt d’un projet de loi, les contrô- 
Res nord-africains, actuellement au nombre de 90. 

Etant donné l'importance de la main-d'æuvre qui fait l'objet 
de mon propos et la permanence de l'emploi de ces contrôleurs, 
on pourrait, outre ces créations de postes, réserver à d'autres 
collaborateurs les emplois d'agents contractuels qui apparais- 
sent indispensables. Ce faisant, monsieur le ministre, vous 
aurez œuvré dans lintérèt de l'Algérie française el 
aux travailleurs venus en métropole apporter une collaboration 
souvent utile, un bien-être qui leur est nécessaire. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai couté 
avec beaucoup d'attention l'exposé de M. Augarde et je me 
réjouis de l’occasion que m'offre notre collègue de rendre hom- 
mage au Jabeur incessant des contrôleurs de main-d'œuvre 
nord-afrieaine. 

IL sait qu'à maintes reprises, 
remédier à la situation souvent difficile de ces agents contrac- 
tuels. IL sait également que, pour leur donner une sorte de 
statut permanent, j'ai besoin du concours et de Fappui de 
mes collègues du budget et de la fonction publique. 


assuré 


nous nous somxnes efforcés de 


Je suis done prêt à examiner avec la plus grande bienveïil- 
lance la proposition de M. Augarde. Je donne à notre collègue 
l'assurance que le texte qu'il réclame sera étudié dès la 
semaine prochaine entre mes services et ceux du ministre du 
budget et ceux de la fonction publique. 

Je lui demande donc, étant donné l’assurance que Je lui four- 
nis, de bien vouloir retjrer son amendement qui, s'il était 
adopté, aboutirait à réduire, ne fût-ce que de 1.000 francs, un 
crédit qu’ii a reconnu Jui-même insuffisant, 

M. le président, La parole est à M. Augarde, pour répondre au 
Gouverrement, 

M. Jacques Augarde, Bien que 


sur une somime peu importante, je le 
monsieur le ministre. 


cet amendement ne porte que 
retire bien volontiers, 


M. le président, L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 287 millions 
203.000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis au voir, est adopté.) 

« Chap. 1080. — Services extérieurs du travail et de la maïn- 
d'œuvre, — Indemnités et allocations diverses, 12.006.000 


francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1090, — Service mécanographique. — Personnel, 
4.744.000 francs, » — ({Adopté.) 

« Chap. 1100, — Attachés du travail. — Rémunérations, 


3.355.000 francs. » — (Adopté.) 

“M. le président. « Chap. 1110. — Directions régionales de Ja 
sécurité sociale. Traitements, 548.707.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 





M. le ministre du travaii et de la sécurité sociale. La réduc- 
tion de % millions opérée par la commission porte sur l’en- 
semble des chapitres 1110 et 1120 et concerne le personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale. 
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J'ai déja eu l’occasion de dire l’année dernière que les 
emplois Vacauts correspondant à ces crédits font partie du 
projet de réorganisation des direc'ions régionales de la sécurité 
sociale, actuellement soumis à l'examen de la direction de la 
fonction publique. Le-ÿnaintien de ces emplois vacants est abso- 
hnment necessaire si l’on veut assurer l'équilibre financier du 
projet. 

En effet, les effectifs prévus dans ce projet ont été calculés 
au strict minimum indispensable pour permettre aux direc- 
Lions régionales un fonctionnement normal et l'exécution de 
leur täche de tutelle administrative, de contrôle et de conten- 
lieux, A ce! effet, le recrutement de Ja totalité des emplois de 
tiulaires est indispensable et seule, l'interdiction de recrute- 
ment qui résulte de la loi du 15 février 1946 et les délais de 
Ja procedure à suivre pour obtenir les autorisations de con- 
cours Sont la cause des vacances existantes. 

loutes Jes réductions d'effectifs possibles dans les directions 
régionales ont toujours éêle proposées depuis 1915 au fur et à 
inesure qu'elles étaient réalisables, Actuellement, la limite des 
réductions compatibles avec le fonctionnement des services est 


aïteinte. 

Une dernière réduction de 10 millions sur l'ensemble des 
Chapitres 1110 et 1120 peut, tout au plus, être proposée. Je 
demande donc à l’Assemblée de vouloir bien limiter à cette 


de 
somme la réduction proposée sur l'ensemble de ces deux cha- 
pitres. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission ne peut accepter le rélablis- 
sement du crédit tel que proposé par M. le ministre du 
traval!. 

L'année dernière déjà, nous avons rencontré lors de l'examen 
de ces mêmes chapitres la question dont nous débattons. Depuis 
lus.eurs années, les chapitres 1110 et 1120 comportent un nom- 
re considérable d'emplois vacants, Il ne s’agit, en aucune 
Ianière, de supprimer en l'espèce quelque emploi occupé que 
ce soit, Il s'agit seulement de regulariser une situation qui n'a 
vraiment que trep duré, 

M le ministre du travail déclare qu'il s’agit là d'une masse 


de crédits uniquement destinée à financer une opération pure- 
men. interne touchant les cadres de l’administration de la 
sécurité sociale, J'indique que le nombre d'emplois vacants 


eur lesquels porte le chapitre 1110, puisque nous en sommes 
à celui-ci, est de l'ordre de 169. Or, il s’agit, en l’espèce, d'une 
opération d’une naturs au moins contestable: en réalité, on 
voudrait supprimer un nombre considérable de petits emplois 
pour élargir considérablement le haut de la pyramide admi- 
ni:trative. 

S j'en crois les renseignements qui m'ont été fournis. il 
s agirail par exemple de faire passer le nombre des inspecteurs 
généraux de & à 17, celui des inspecteurs principaux de 58 à 
7/ mais par contre, de réduire le nombre de postes d'efficacité 
e remenant, par exemple, le chiffre des inspecteurs de 278 


M} 
ème politique se dessine, d'ailleure, dans d’autres corps 
nbre de petits emplois, spécialement parmi les -auxi- 
sort”. également supprimés afin de permettre d'étoffer 

con considérable les hauts emplois. 
urquoi la commission a estimé qu'il n'était pas pos- 
main te haque année au budget des masses de 
orlantes en vue de financer des opérations futures, 
nissio e se refusera pas à accorder les crédits néces- 
nent du nouveau corps mais, en attendant, 

[ 1 CH su pus | 


M. le président. Mine Duvernois a déposé un amendement 
a réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
pitre 1110. 


(lai 


La paro.e est à Mme Duvernois, 


Mme Eugénie Duvernois L'objet de mon amendement est 
d'attirer l'atlention de lAssembiée sur des faits regrettables 


qui se produisent dans les hospices et asiles de vieux en Seine- 
el-Oise, 


De nombreuses lettres me parviennent d'Etampes, Brévannes : 


et des Petits-Prés me signalant le non-payement aux vieux et 
aux vieiles de la ristouene qui Jleur est due sur leur retraite. 
Les pensionnaires attendent souvent, en effet, deux ou trois 
trimestres pour toucher leur argent 

Je demande que les vieillards bénéficiaires de l’ailocation 
aux vieux travailleurs, lorsqu'ils sont pensionnaires dans des 
hospices et asiles, recoivent leur ristoume à date fixe. Il est 
inadmissible que de tels faits puissent se produire. Les vieux 
et :es vieilles ont besoin de leur argent, 

En adoptant mon amendement, l’Assemblée invitera le Gou- 
vernement à faire verser chaque trimestre, à date fixe, la somme 





L 


; Po : x %, 
due aux vieux et aux vieilles pensionnaires dans les hospiceg 
el asiles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en rapporte à l’Assemb'ée, 
car il ne s’agit pas d'une question financière. 

M. le président. La paro:e est à M. ;e ministre du travail et 
de ia sécurité séciile. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je pense 
que ies observations présentées par Mme Duvernois devraient 
être transmises — et je le ferai volontiers — à mon collègue 
de la santé publique. 

En réalité, la ristourne opérée sur les sommes reçues par 
les vieux est pratiquée par les services de l’assistance pub:ique. 
Je vais transmettre le vœu de Mme Duvernois à mon collègue 
de la santé publique, mais je ne vois pas, en l’état actuel des 
opérations budgétaires, comment la réduction de 1.000 francs 
que notre collègue demande sur le chapitre 1110 pourrait pra- 
Uquement aboutir à la réalisation de son vœu. 

M. le président. La parole est à Mme Duvernois. 

Mme Eugénie Duvernois. Je remercie M. le ministre du travail 
des explications qu'il vient de nous donner ef de ae A 
ment de transmettre à son collègue de la santé publique les 
observalions que j'ai présentées. 

Mais il s'agit bien de la ristourne versée aux vieux et aux 
vieilles qui percoivent la retraite des vieux travailleurs et qui 
sont pensionnaires dans les hospices. Normalement, on donne 
à ces pensionnaires 250 francs chaque mois sur le montant 
qui est versé aux administrations. Or, celles-ci ne versent pas 
régulièrement cette somme de 230 francs chaque mois et les 
vieux et les vieilles sont parfois obligés d’attendre deux ou trois 
trimestre. 

Je voulais attirer l'attention de M. le ministre du travail sur 
ce fait. J'espère que, compte tenu de ces observations, salis- 
faction sera donnée aux intéressés, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 
promets de m'y employer, madame. | 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, madame 
Duvernois ? 

Mme Eugénie Duvernois. Non, monsieur le président, je le 
maintiens. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Du- 
vernois. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par MM. Sion et Viatte de deux 
amendements identiques tendant à rétablir, pour le chapitre 
1110, le crédit proposé par le Gouvernement, soit 603.708.000 
francs. 

La parole est à M. Sion, pour défendre son amendement. 

M. Paul Sion. La diminution du crédit prévu par le Gou- 
vernement a pour effet d'empêcher le reclassement des person- 
nels des directions régionales de la sécurité sociale, dont le 
statut est en préparation. C'est pourquoi je demande le main- 
tien de ce crédit, 

M. le président. La parole est à M. Viatle, pour soutenir son 
amendement. 

M. Charles Viatte. Mesdames, messieu’s, cet amendement me 
permet de répondre aux observations qui ont été formulées 
par M. le rapporteur de la commission des finances. : 

Tout d’abord, je trouve regretiable la méthode qui consiste 
à maintenir des empiois vacants pour avoir davantage de c'é- 
dits et permettre, par là-même, un reclassement ultérieur. 

Sur le fond, je crois que l’Assemblée serait cependant bien 
inspirée en votant le crédit demandé par Je Gouvernement, 
d'une part, en raison des observations qui vienuent d’être pré- 
sentées par M. Sion, d'autre part, pour répondre aux préoccu- 
pations qui se manifestent dans l'opinion publique. 

On reproche suffisamment à la sécurité sociale d'être un 
organisme sans contrôle pour ne pas réduire les crédits qui 
permettront de contrôler tlavantage les caisses. 

Comme l’a dit M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces, des transformations d’emploi doivent intervenir, on 
réduira le nombre des inspecteurs pour augmenter celui des 
inspecteurs principaux, cè qui me paraît normal, Si l'on tient 
comple du rôle respectif des uns et des autres. | 

En effet, les inspecteurs du corps de la sécurité sociale ont 

our fonction essentielle de contrôler les employeurs. Or, de 
eur côté, les caisses elles-mêmes sont chargées du contrôle des 
employeurs, Je ne dis pas que ce double contrôle constitue 
un double emploi; je pense qu'il est bon que le contrôle du 
ministère du travail vienne s'ajouter à celui des caisses. Tou- 
tefois, il est certain que l’on peut, sans dommage important, 
réduire le nombre des inspecteurs, 
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Quant aux inspecteurs principaux, ils sont chargés du con- 
trôle des caisses et, ce qui inquiète le publie, à plus ou moins 
juste titre, c'est précisément le fonctionnement des caisses. 

Un certain nombre d'évenements sur lesquels je ne reviens 
pas ont montré que ce contrôle était quelquefois tardif. IL est 
donc normal, semble-t-il, qu’on nous demande d'augmenter le 
nombte des fonctionnaires qui seront chargés du contrôle des 
organismes de la sécurité sociale. 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. Gérard Duprat. Il faut convaincre M. Lecourt! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, les arguments qui 
ont été échangés dans ce débat maintiennent tel quel le pro- 
blème qui était posé devant nous. Tout le monde parait recon- 
naître que nous sommes en présence d’une mauvaise méthode. 
Cependant, avec une unanimité touchante, on en demande Je 
inaiutien. 

J'ai la surprise de constater que ceux-là mêmes qui-inter- 
viennent cette année avaient été d’un avis diamétralement 
opposé l'année dernière. 

J'indique que nous sommes en face d’un problèmé qui inté- 
resse la sécurité sociale elle-même et non pas seulement le 
budget de la nation. Je demande à ceux de nos collègues qui 
sont intervenus de se rappeler que le crédit du chapitre 1110, 
dont il s’agit, n’est pas fiancé par le budget général mais par 
celui de la sécurité sociale. 

En opérant l’abattement en cause, votre commission des 
finances a l'impression très nette de défendre, non seule- 
ment le budget de l'Etat, mais encore l'équilibre mème de 
celui de la sécurité sociale, à laquelle nous sommes très atla- 
chés. Notre objectif est donc d'obtenir que la sécurité sociale 
soit ut d'une façon aussi saine que possible, pour retrouver 
son équilibre. 

Quant au fond, s'agit-il de demander la suppression du con- 
trôle des caisses ? La commission des finances n’a jamais envi- 
sagé cela. Un certain nombre d’inspecteurs principaux existent 
déjà, mais on projette de porter leur nombre de 58 à 74. En 
contrepartie, on envisage de réduire le nombre des inspec- 
teurs, qui passerait, comme je le signalais, de 278 à 208. 


J'ajoute que nous nous trouvons là en présence d'un pro- 
blème à la solution duquel le Parlement ne manquera pas 
de se prêter lorsque le nouveau statut sera au point. H accor- 
dera alors, j'en snis persuadé, les crédits nécessaires. Mais 
comment pourrait-il le faire aujourd'h:i ? 

Nous ne pouvons pas, d'année en année, maintenir au 
budget une Somme importante correspondant à un nombre 
considérable d'emplois vacants, puisqu'il s'agit de 169 postes 
au chapitre 1110 et de 200 au chapitre suivant. 

J'ai le sentiment, si je me réfère à l’ensemble des interven- 
tions provoquées par cette que<tion, que je ne serai pas suivi 
par l’Assemblée, C'est, hélas! trop souvent le sort réservé au 
représentant de la commission des finances. 

Je note que, conformément à 
réclame toujours, même pour la 
générales ; mais on les repousse 


une pratique bien acquise, ca 
sécurité sociale, des économies 
en détail, 

Pour ne-pas être battu sur l’ensemble des positions prises 
par la commission des finances, j'accepterai une simple réduc- 
tion du crédit de 30 millions de francs au lieu de 55 millions, 
ce qui me paraît constiluer un geste de conciliation auquel 
l'Assemblée. pourrait répondre. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je m'en 
tiens, mesdames, messieurs, vous comprendrez pourquoi, aux 
observations que j'ai gant présentées. J’allais beau- 
coup moins loin que M. le rapporteur puisque je n’acceptais 
qu'une diminution de 10 millions de francs sur les crédits des 
chapitres 1110 et 1120. 


J'admets que ce soit un mauvais système que de gager par 
des sommes provenant d'emplois vacants des réformes exigées 
par la mise en œuvre d’un statut de fonctionnaires. La pro- 
position faite par M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces serait sans doute acceptable si, à un moyen défectueux, 
elle ne risquait de substituér un procédé malheureusement peu 
souple. Vous le savez, lorsque, pour réaliser une réforme, le 
Gouvernement a besoin de crédits, il lui est très difficile de 
les obtenir, mème s’agissant du contrôle de la sécurité sociale. 

Je m'en tiens done à ma proposition tendant à limiter à 
10 millions de franes les réductions de crédits proposées aux 
chapitres 1110 et 1120. 








M. Charles Viatte. Je retire mon amendement, au bénéfice 
de la proposition du Gouvernement. 

M. le. president. L’amendement de M. Viatle est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Sion ? 

M. Paul Sion. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sion, 
repoussé par la commission. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, L'Assemblée, consullée par assis et levé, décide de ne 
pas adopter l'amendement.) 

M. le président. M. Viatie a déposé un amendement tendant 
à rétablir partiellement, pour le chapitre 1110, le crédit pro- 
posé par le Gouvernement et de le fixer à 393.708.000 francs. 

M. le rapporteur, La commission repouese l'amendement, 

M. Charles Viatte, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vialle, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... PF AE EN 582 
Majorité absolue ..... dodiénridétersnoss 20 
Pour l'adoption .......... 430 
COM ces See CO 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au nouveau chiffre le 
593.707.000 francs résultant des amendements adoptés par l'As 
semibée. 

‘Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1120, — Directions régionales de la 
securité scciale. Salaires du personnel auxiliaire, 139 mil- 
lions 404.000 francs. » 

La paroie est à M. le ministre du travail et 
sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai déve- 
loppé mon argumentation à l’occasion du chapitre 1110, 





de la sécurté 


M. le président. MM. Paul Sion et Charles Viatte ont déposé 
deux amendements identiques qui tendent à rétablir, pour ce 
chapitre, ie crédit proposé par le Gouvernement, soit 174 mil- 
lions 404.000 francs. 

La parole est à M. Sion, pour soutenir son amendement, 

M. Paul Sion. Cet amendement a le même objet que le pré- 
cédent. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M, le président, La parole est à M. Vialte, pour soutenir son 
amendement. 

M. Charles Viatte, Mes arguments restent ceux que j'ai pré- 
sentès lors de ma précédente intervention. 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Les arguments que j'ai précédemment expo- 
sés demeurent également. 

Cependant, comme ils n’ont pas de chance d'être pris en 
considération, je ne veux pas insister. Je fais toutefois remar- 


quer à l’Assemblée que, si elle voulait être logique avec eile- 
même, ce n'est pas le rétablissement intégral du crédit 


demandé par le Gouvernement qu'elle devrait envisager, comme 
le p’oposent M. Sion et M. Viatte, mais sa diminution de 10 mil- 
lions de francs. 


M, le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'obser- 
vation de M. le rapporteur me parait fondée, puisque les remar- 
ques que j'ai présentées étaient relatives aux deux chapitres 
1110 et 1120 et non pas au seul chapitre 1110. 

M. le président. Je mels aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Sion et de M. Viatte, 


M. Gérard Duprat. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants ...,.,,............... 546 
Majorité absolue :....,....ossseses «5 + ..1. 274 


Pour j’adoption .......... 380 
CON “SSSS rico rent + 106 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le chapitre 1120 est donc adoplé au nouveau chiffre de 
174.404.000 francs. 

Nous abordons le chapitre 1130. 

« Chap. 1130, — Contrôle général et directions régionales de 
Ja sécurité sociale, — Indemnités, 7 millions 906.000 francs. » 

Personne me demande [a parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 7 millions 
906.000 france. 

(Le chayilre 1190, anis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 1140, — Emoluments du personnel temporaire des 
services sociaux, 6.275.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1150. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 24.613.000 francs. » — 
(Adopté. 

Chap. 1160 Indemnités de résidence, 469.818.000 francs, » 
_— \düpté.) 


« Chap, 1170, — Supplément familial de traitement, 19 mil- 
lions 748.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 1180, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
jongue durée, 13.823.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 11%). — Indemnités de licenciement, » — Mémoire.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 3000. 
J'en donne lecture: 


D partie. Matériel, fon lionnement des services 


et travaux d'entretien 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 166.500.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les aug- 
rienlations qui apparaissent à ce chapitre corres ‘ondent à des 
nucessiles nouvelles de service, telle, par exemple, la mise en 
p'ace de 70 inspecteurs de la sécurité sociale, qui entraineront 


L re" 
une augmentation des frais de tournées, des indemnités de 


rautation et des indemnités de déménagement. 
En outre, les frais de déménagement dans le cas de muta- 


tion pour raison d'avancement de grade étant prévus, à con- 
currence de 80 p. 100, par une circulaire du ministère des 
\e saurait faire supporter au personnel des char- 


finan Es, On 1! : : 
ges qui résultent d'une nécessilé impérieuse de service. 
Enfin, il est prévu des stages professionnels auxquels j'atta- 
| 
che personnellement une grande importance et qui concernent 
p'incipalement, je le rappelle, les contrôleurs et chefs de ser- 
vice dé d'œuvre, qui sont appelés à appliquer les mesures 


t, notamment, le placement et le plein emplei. 
nt également prévus pour perfectionner Îles 
omplables des inspecteurs de Ja sécurité sociale 


ion des bilans et des comptabilités des 

qu'ils t à contrôler, 

le, en conséquence, le rétablissement du crédit de 
l commission des finances propose la sup- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 


fl es, isible aux arguments de M. le ministre du travail, 
acceptera le rétablissements, non pas de 4 millions de francs, 
mais de 3.909000 francs, proposant ainsi à l’Assemblée une 
réduction indicative de 1.000 unes pour les raisons exposées 


dans mon rapport. 

La commission des finances, en effet, comme je l'ai dit, a été 
frappée par le fait que, automatiquement, les économies pro- 
posées par la commission des économies ont été compensées, 
et au delà, par des propositions d'augmentation. 

Nous désirons que cette méthode soit abandonnée. 

Je demande, par conséquent, à l’Assemblée de décider un 
thattement indicatif de 1:000 francs. 


M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale. J'accepte 
cet abattement avec les indications de la commission des finan- 


ces. 
M. Gérard Duprat. Nous demandons le scrutin. (Eæxclamations 
au rentre.) 





M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, le chapitre 
2000 au chitfre nouveau de 170.499.000 francs, proposé par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des. votants... issus. race eee::508 
Majorité : ARSOMG....:....ssossnséosc isa res 200 


Pour l'adoption........... 596 
Contre: ei sde 0 


L'Assembiée nationale a adopté. 

« Chap. 3010 (nouveau), — Frais de mission à l'étranger. — 
Conférences internationales et dépenses diverses, 9.500.000 
{rancs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 3020. — Services de l'administration centrale. — Maté. 
viel, 27.356.000 francs. » — (Adopté.) 

_ M. le président. « Chap. 3030 (nouveau). — Remboursement 
à diverses administrations ». 

La parole est à M. le miaistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Celle nou- 
velle présentation du chapitre 3020 a été demandée par le minis- 
tère du budget, mais je ne Vois personnellement aucun inconvé- 
nieni à revenx à l'ancienne présentation et j'accepte la propo- 
silion de la commission des finances. 

Les libellés et dotations doivent, alors, être les suivants: 

« Chap. 3030 (ancien 5020), — Payements à l’Imprimerie natio- 
nale. — Impressions, 35.145.000 francs. » 

Chap. 3031 (ancien 30%). — Payements à l'administration 
des journaux officiels, 1.559.000 francs. » ; 

« Chap. 3032 (ancien 3040). — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 51.030.000 francs. » 

M. le rapporteur, La commission des finances acceple cette 
proposition. 

M. le président. Dans ces conditions, je vais mettre aux vu'x 
successivement les chapitres 3030, 3031 et 3032, avec les libellés 
et dotations demandés par le Gouvernement et acceptés par la 
commission. ; 

« Chap. 3030 (ancien 3020). — Payements à l’Imprimerie natio- 
nale, — Impressions, 35.145.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3030 au chiffre de 35.145.000 
francs. 

(Le chapitre 3090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3031 (ancien 3080). — Payements à l’administration 
des journaux ofliciels, 1.559.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3032 (ancien 3040). — Payements à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 51.030.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 3040: 

« Chap. 3040, — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Matériel, 151.707.000 francs, » : 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3040. 

(Le chapilre 3030, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3050. — Frais d'enquête de main- 
d'œuvre, 3.665.000 francs. » 

La parole est à M. le minisiwe du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Ce chapitre 
est destiné à couvrir lès frais de matériel des enquêtes aux- 
quelles procèdent les services statistiques du ministère du tra- 
vail. 

Jusqu'à présent, une seule enquête était effectuée trimes- 
triellement auprès des établissements. Cette opération fournit 
les informations de base indispensables à la Connaissance de 
l’évolution de l'emploi quant à la durée du travail et aux 
salaires. | 

IL a été reconnu que le ministère du travail était le mieux 

lacé auprès des employeurs pour réunir ces informations de 

se qui sont très vivement désirées par les départements min:s- 
tériels à compétence sociale, aussi bien qu'économique. 
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En résumé, il ne s’agit nullement d'une augmentation de cré- 
dits pour une opération déterminée, mais de la mise sur pied 
d’une nouvelle enquête qui se révèle d'autant plus nécessaire 
que l’évolution de la situation générale demandera dans l'ave- 
nir une connaissance à la fois plus précise et plus rapide des 
mouvements de main-d'œuvre et du degré.d'emploi des salar:és 
dans les différentes branches de l'activité économique.  * 

Je demande, en conséquence, le rétablissement du œæédit de 
800.000 francs, dont la commission des finances propose la sup- 
pression. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a constalé que 
ce chapitre 3050 s’'enfle chaque anne dans des conditions 
qu'elle estime un peu excessives. 

Elle ne méconnaît pas du tout l'intérêt des enquêtes 
auxquelles fait procéder M. le ministre du travail. Bien plus, 
elle considere que ces enquêtes sont indispensables. 

Je rappelle toutefois que le crédit dont il s’agit était de 3 mil- 
lions de franes en 1949 et de 3.500.000 francs en 1950. Or, on 
nous propose, pour 1951, le chiffre de 4.465.000 francs. 

Pour ne pas æentraver la bonne marche des enquêtes 
auxquelles M. le ministre du travail fait et va faire procéder, 
la commission des finances propose de rétablir un crédit de 
300.000 francs. 


M. le président. M. Viatte, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale saisie pour avis, a° déposé un 
amendement tendant à rétablir, au chapitre 3050, le crédit 
demandé par le Gouvernement, soit 4.565.000 francs. 


La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Cet amendement a été déposé au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale unanime. 

Cette commissio® avait été émue, en effet, par le passage 
du rapport de la commission des finances concernant ce cha- 
pitre. Je n'ai pe eu l’occasion de consulter nos colègues 
sur teur nouvelle proposition, Mais en ce qui me concerne, 
je me rallie au chiffre nouveau qu'ils proposent. 


M. le président, En conséquence, vous modifiez votre amen- 
dement et demandez le rétablissement du crédit du cha- 
pitre 30350 à concurrence de 3.965.000 francs. 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte 
ainsi modifié. 
(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président, M. Barel a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3050, 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. L'Assemblée a volé un amendement de mon 
ami M. Genest en faveur des travailleurs agricoles, afin qu'ils 
soient compris dans le décret fixant :e salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, d'émettre le même 
vote en faveur des travailleurs de l'hôtellerie, c’est-à-dire au 
bénétice de 300.000 personnes. 

Je donne à mon amendement une signification bien nelle : il 
ne faut pas que, dans le sa:aire, soil incluse la valeur de la 
nourriture prise dans l'établissement. 

On nous dit assez souvent — le ministre, le commissaire géné- 
ral au tourisme, notamment — que les saisons touristiques rap- 
portent beaucoup. 

_ Les travailleurs de l'hôtellerie doivent tirer queique bénéfice 
de ce succès, si succès il y a, des Saisons touristiques. 

l C'est pourquoi je me permets de vous prier de voter mon 
amendement pour lequel je demande le scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en rapporte à l’Assemblée. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
da sécurilé sociale, 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. L'amende- 
|ment de M, Barel n’a aucun rapport avec le chapitre 3050 qui 
:fait l'objet de la présente discussion. 


M. Gérard Duprat. Si. 


M. le ministre du travail. Je demande, par conséquent, À 


. Barel de bien vouloir retirer son amendement, car il sail 
qu'en ce moment même, au ministère du travail, des pour- 
Parlers sont engagés avec les syndicais de l'hôtellerie et que 





_ 


our tixer le salaire minimum des travailleurs de 


"hôtellerie. 


garanti 


| des négociations sont en cours entre les ministères intéressés 


Mme Isabelle Claeys. Le vote de cet ainendement renforcera 
ieur position. 
M. le président. La parue est à M. 


jarel. 


M. Virgile Barel. Monsieur le ministre, je me permets de vous 
rappe.er que le » novembre 193% vous avez fait exactement Ja 
même réponse. Vous avez dit que celte question faisait l’objet 
d'études entreprises par le ministère du travail, de concert avec 
les aulres départements ministériels intéressés travaux 
publies, économie, industrie, finances, etc, — et qu'il n'était 
pas possib'e de donner des indications précises quant à la teneur 
du décret devant intervenir. 


Si nous renvoyons ainsi la solution de cette question de 
novembre en mars, puis en novembre encore, perdons 
du temps, alors qu'il faut en gagner en faveur des travailleurs 
de l'hôtellerie. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de l'Assembiée 
pour qu'elle accepte mon amendement, I s'agit d'accorder le 
us rapidement possible leur droit aux travañleurs de lhôtel- 
erie. Je demande en leur nom ïe bénéfice du décret sur le 
salaire minimum garanti et le respect de la coutume des repas 
non compris dans ie salaire. 


nous 


M. le président. Je mets aux Vuix l'amendement de M 
repoussé par le Gouvernement, 
la sagesse de l'Assembiée, 

Je suis demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


ee. 


la commission s'en remettant 


saisi d'une 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 
(MA. les set rélaires font le dépourilteme nl des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu serutlin: 


SO do cond onoo 147 
nn cond sec qe 234 
l'our l'adoplhion .......... 1(13 
D MR MS SUR SU. 14 
L'’Assembiée natiohale à a lopté. 
Je mets aux voix le chapitre 3050 au nouveau chiffre de 
3.964.000 francs, résuitant de l'adoption des amendements de 


M. Viatle et de M. 


Parel, 
Lé 


(Le chapitre 3050, mis aux voir avec ce chiffre, est 


adonté 


M. le président. « Chap. 2060. Service mécanographique. 
Matériel, 7.920.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Confor 
mément à la proposition de Ja commission des finances, les 
ateliers de mécanograpnie seront fnsionnés sous les ordres d'un 
chef unique, 

Mais, étant donné qu'ils travaillent à pleine charge, il ne 
semble pas qu'une fusion puisse entraîner une réduction quel. 
conque de matériel, Plusieurs travaux sont d'aillenrs actuelle. 
ment en attente et doivent donner lieu à des dépouillement: 
manuels coûteux et aléatoires faute de movens mé aniques suf 
fisants. 

) autre part, l'atelier chargé de faire la paye du 
cohabitant avec le centre de mécanographie, des échanges de 
services et des compensations sont déjà effectués. dans la 
mesure des imoyens disponibles, pour le personnel aussi bien 
que pour le matériel, 


personnel 


C'est pourquoi je demande le rétablissement du crédit d 
2.230.000 francs dont la commission propose la suppression, 


» 
{ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, !a commission des finances est sensible À ln 
rnesure que va prendre M, le ministre du travail, concernant la 
réorganisation du service de mécanographie par la fusion d 


: L ” es 
trois ateliers actuellement existants. 


Tenant compte des difficultés qu'il va rencontrer, et souhai- 
tant, d'autre part, que le matériel puisse être utilisé à plein 
réeüdement, la Commission des finances ne fera pas d'objection 
au rétablissement de crédit demandé par le Gouvernement. Le 





crédit du chapitre 3060 serait ainsi fixé à 10.150.000 francs, 
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M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3060 an chiffre de 10 millions 
150.000 francs, prévu par le Gouvernement et accepté par la 
CcomIniIsSsIOn., 

(Le chajutre 3060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3070. — Matériel et dépenses diverses 
des Nord-Aïricains, 26.763.000 francs. » 

La parole est à Mme Nédelec. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Mesdames, messieurs, à l’occasion 
de la discussion du chapitre 307%, je voudrais présenter quel- 
ques observations sur la façon dont sont traités les travailleurs 
Nord-Africains émigrés. 

Ces travailleurs ne trouvent pas en France les conditions 
d'existence leur permettant de vivre décemment. 

« La majorité de ces travailleurs vient en France sur la foi 
de renseignements inexacts, attirés par des exploiteurs », est 
obiigé de reconnaitre M. Haag, préfet de la Seine. 

Dans son livre intituié « L'Emigration algérienne » et édité 
en 1950, M° Muracciole, avocat à la cour d'appel d'Alger, montre 
les dessous de l'immense trafic qui se produit en Algérie pour 
de transport des Nord-Africains vers la France. 

Après avoir parlé des primes attribuées aux rabatteurs des 
compagnies de navigation, l’auteur écrit: 

« Les compagn'es de navigation aérienne assuraïent la même 
commission, lnais plus avisées et plus suupies du fait de leur 
forme, allaient ju:qu'à ouvrir dans les villages de Kabvylie des 
agences distributrices de places: en général, un épicier ou un 
cafelier maure, On créa des départs spéciaux pour émigrants, 
entassant la cargaison humaine à l'extrême limite des garan- 
ties de sécurité, oblenant même, parait-il, parfois des « tolé- 
rances 

« Les départs font vivre toute une faune de racoleurs qui, 
dans les ports, soit travaillent au profit des compagnies, soit 
whètent des billets et les revendent avec un bénéfice variant 
de 401) à 1.342 francs pièce, selon les périodes et la difficu:té 
des départs ». 

Ainsi, nous pouvons voir que, par tous jes moyens, on essaie 
d'attirer les Nord-Africains en France en leur promettant du 
travail. Mais, à leur arrivée, ces travail'eurs constatent avec 
amertume que rieu n'a été prévu pour les aceueillir, sinon les 
taudis, les camps infects pour la plupart et, bien souvent, pas 
de travail, 

Ces travail:eurs ont fui la misère atroce qui sévit chez eux 
et dont sont responsatbles ceux qui ont intérêt à ce que l’Aigérie 
ne se développe pas industriel:ement. 

Nous avons pu lire dans la presse gouvernementale des arti- 
| la grande mi<ère des travailleurs nord-africains 
émigrés. Mais qu'u-t-on fait pour v remédier ? Quelle est votre 
polit de iogerment en faveur de ces travailieurs ? 

M ministre du travail déclarait, au cours de la séance de 
lernier, que 40 p. Y90 des Nord-Africains étaient héber- 


irs ou dans des centres. 
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es €INp10) 
res d'hébergement, au nombre trop limité, sont loin 
minimum de confort. Les cahiers de revendications 
ocataires le montrent ciairement, 
- iers demandent l'hygiène et la propreté dans les 
à-dire aussi les moyens nécessaires sl 
de ces baraquements. La majorité réclame deux 


in, le lavage des couvertures, ce qui n'a pas 
it depuis deux ans dans un centre de Nanterre, l'installa- 
de W.-ÆC. dans tous les baraquements. 
Ces revendications, prises parmi tant d'autres, ayant toutes 
une grande importance, démontrent qu'il serait scandaleux de 
vouloir élever le prix des loyers comme on s'apprête à le faire 
dans la région parisienne. 

Je voudrais montrer également la spéculation qui s'opère 
sur les prix pratiqués dans les hôtels meublés. Certains travail- 
leurs nord-africains payent à Clichy de 700 à 900 francs par 
mois pour une paillasse à même le sol et sans drap, 500 francs 
par mois à Gennevilliers dans une cave où ils manquent d'air 
et d'hygiène, A Paris, quinze et même vingt personnes sont 
entassées dans une seule chambre; un service de couchage est 
établi ar roulement, et chaque locataire doit payer de 4.000 
à 2.000 francs. 

M. Haag, votre préfet de la Seine, trouve une excuse à ces 
scandales en en rejetant la responsabilité sur ces travailleurs. 
Vorei ce qu'il dit en parlant d'eux: 

« Lorsque j'ai eu l'honneur d'administrer la région de Mar- 
seille comme commissaire de la République, j'ai pu constater 
que le marché noir organisé par les Nord-Africains était. parti- 





culièrement agissant. C'est peut-être précisément le souvenir 
de ces bénéfices illicites qui a encouragé et qui encourage 
encofe aujourd'hui certains d'entre eux à venir Le la métro- 
pole sans avoir aucune certitude d'y trouver dû trafail, espé- 
rant qu'ils pourront continuer, sous des formes diverses, À 
gagner de l'argent sans être à proprement parler des profes- 
sionriels qualifiés. » 

Voilà les paroles racistes de M. Haag, digne représentant, dans 
le département de la Seine, du président du conseil et de 
M. Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

Faisant allusion au mode de vie des Nord-Africains, le préfet 
poursuit : 

« IIS continuent à vivre dans les centres comme ils sont 
habitués à vivre en Algérie, c’est-à-dire de très peu de chose. 
S'ils envoient de l'argent chez eux, ce n’est pas tant, d'après 
M. Haag, pour assurer la subsistance à leur famille qui, elle- 
même. se contente de peu, mais pour amasser un pécule en 
vue d’acheler un lopin de terre qui les rendrait propriétaires, » 

Le préfet de la Seine, plein de sollicitude, aimerait mieux, 
dit-il, qu'ils veillent un peu plus à leur nourriture person- 
pare car nombre d'entre eux sont en état de tuberculose 
atente. 


M. Paul Boulet. Quand bien même ils seraient propriétaires, 
cela ne serait pas un malheur! u 


Mme Raymonde Nédelec Veiller un peu plus à leur nour- 
riture! Quelle cynique ironie quand on conuaît les métlfodes 
d'exploitation patronale vis-à-vis de nos frères nord-africains! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

75 francs de l'heure aux établissements Fulmen, 78 francs aux 
établissements Jantet, fabrique de produits chimiques de Gen- 
nevilliers, pour une besogne malsaine, sans aucune précaution 
d'hygiène, Chez Kuhimann, à Aubervilliers, 40 Nord-Afrieains 
ont un salaire de 73 francs de l'heure. 

Les mêmes établissements, à Marseille, Jogent les travail- 
leurs nord-africains dans des conditions ignobles: un sac de 
jute leur sert de lit et un prélèvement est encore fait sur leur 
salaire pour 12 payement de ce logement dans un camp €cerné 
de barbelés. 

Dans le bassin minier du Nord, la Compagnie des houillères 
prélève 243 francs par mois à chaque mineur hébergé dans ces 
carops de travail envahis par la vermine. 

Les camps de la Grauge, à Fresnes, et du Trieu-Saint-Jean, 
à Fscautpont, ne présentent aucune différence avec les 
« b'ocks » des Cainps nazis. 

Dans chaque baraque, des pièces de 6 mètres sur 3 ont été 
enivnagées pour parquer quatre mineurs. Pour toute literie, 
une paillasse dort la pale n'a pas été renouvelke depuis 
quinze mois. Les traversins, les toiles de paillasse et les 
sa’s à viande n'ont encore jamais été lavés et sont noirs de 
charbon. 

Rien n'a été prévu, ni cave. ni débarras, ni réfectoire, ni 
buanderie, rien que la pièce de 6 mètres sur 5 où logent des 
hémines considérés comme du thétail. 


M. Alphonse Denis. Les voilà les camps de concentration! 


Mme Raymonde Nédelec. Pas de ouisine au camp de la 
Grange, et les mineurs, à tour de rôle, préparent leurs repas 
sur un poile minuscule. 

Voilà la politique de surexploitation honteuse et d'asservis- 
sement de l'Etat-patron, responsable de la mort de centaines 
de mineurs dans les différents bassins de potre pays. 


M. Virgile Barel. Voilà les beautés du régime « occidental » ! 


Mme Raymonde Nédelec. Par haine du socialisme, M. David 
Rousset et ses supporters dans cette Assemblée ont tenté d'ou- 
vrir une campagne contre les soi-disant camps de concentra- 
tion en Union soviétique et dans les pays de démocratie popu- 
laire, mais ils refusent systématiquement de voir ce qui se 
passe dans not'e propre pays. (Apmlaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Une campagne de presse soigneu<ement orchestrée voudrait 
faire croire aux lecteurs que-le nord-africain, cet indésirable, 
est responsable de fous les crimes ou vols commis, et 
c'est une débauche de détails dans chaque fait divers. 

La granJe presse emploie les méthodes fascistes dont s’est 
servi Hitler, mais tait pudiquement l’exploitation, le trafie à 
l'embauche vis-à-vis des travailleurs nord-africains. Un exemple 
de ce trafic: on a découvert à Bezons, à l'usine Cellophane, 
ue pour être engagé par le sous-chef responsable du service 
- ’embauchage, le nord-africain devait verser 15.000 à 18.000 
rancs. | 
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. Nous pourrions donner encore de nombreux exemples de 
l'exploitation par l'Etat et le patronat de ceux que lon glo- 
rifiait au lendemain de la libération et dont on exallait le 
rèle glorieux dans la guerre de libération. 

Certains de vos préfets ont tenté sans succès de se servir 
des nord-africains comme briseurs de grève. Là encore, c'était 
une manifestation raciste. Vous considérez ces travailleurs 
comme des êtres inférieurs prêts à toutes les besognes. Vous 
avez dû déchanter., Les travailleurs nord-africains sont soli- 
daires de leurs camarades français.et ils luttent contre les 
iuémes exploiteurs. 

A Marseille, le préfet Beylot, spéculant sur les difficultés 
dans lesquelles se débattent les Nord-africains sans travail 
et ne bénéficiant pas des allocations de chômage, espérait 
bien se servir de ces hommes pour briser la grève patriotique 
des dockers qui refusent de charger des armes pour votre 
sale guerre en Indochipe. 

M. Reylot oubliait simplement que ce sont les dockers 
d'Alger qui, les premiers, s'étaient engagés à ne plus charger 
du matériel de guerre et avaient appliqué cette décision. Alois, 
contre eux aussi, la répression s’abat: retrait de leur carte 
portuaire, menace d'être refoulés chez eux. 

Malgré toutes vos manœuvres, vous ne réussir(ez pas à 
désunir les travailleurs nord-africains et les travailleurs de 
France. 

Notre groupe communiste, soucieux de défendre les intérêts 
de tous les travailleurs nord-africains, n'aura de cesse de 
dénoncer tous vos scandales et continuera à aider ces travail- 
leurs à arracher leurs revendications. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 
à l’ertrème gauche.) 


M, Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion du budget de l'intérieur, plusieurs députés, dont je 
suis, avant traité des questions intéressant la main-d'œuvre 
africaine, M. Rencurel et le ministre de l'intérieur ont déclaré 
que ce n'était pas par la voie latérale de la discussion du 
budget que l’on pourrait arriver sur ce point à un résultat 
quelconque. 

De telles affirmations ne manquent pas d'andace. A les 
entendre, il semblerait que si les revendications des travailleurs 
algériens ne sont pas satisfaites, c'est parce que nous n’en 
aurions paré qu'à l’occasion de la discussion du budget. 

Or, rien n'est plus contraire à la vérité, 

En effet, au cours de cette législature, nous avons déposé 
plusieurs demandes d’interpellation et de nombreuses propo- 
sitions de loi concernant les popu:ations laborieuses algé- 
1iennes. Mais ces demandes d'interpellation, comme ces pro- 
positions de loi, se sont heurtées à Ja mauvaise volonté du 
Gouvernement qui a rejeté le plus grand nombre des premières 
et qui, par des mancæuvres dilatoires, quand il n'y à pas fait 
ouvertement opposition, a empêché la discussion des dernières 
par l’Assemblée natiana!e,. 

Dans ces conditions, nous sommes bien obligés de profiter 
de toutes les occasions pour rappeler des revendications qui 
nous sont chères, convaincus que si nous n’obtenons pas des 
résultats immédiats, nous faisons malgré tout hâter le moment 
de la solution. 


Je parlerai de quelques-unes des questions qui intéressent 
les Nord-Africains et au sujet desquelles nous avons déposé 
des propositions de loi, 

La loi validée du 28 septembre 1942 prévoyant l'institution 
en Algérie d'un régime d'allocations familiales a étendu l'attri- 
bution de ces presiations aux salariés travaillant en France et 
dont les enfants résident en A'gérie. 


Ainsi, le salarié algérien travaillant en France n’a droit, 
pour les enfants à sa charge en Algérie, qu'aux prestations 
payées d’après le taux des allocations familiales en Algérie, 
c'est-à-dire à un taux inférieur à celui dont bénéficient les 
travailleurs en France, 


Par exemple, dans cette dernière période, le salarié des 
usines Renault qui a quatre enfants à charge et dont la femme 
ne travaille pas a touché, s’il est Francais, 14.700 francs d’allo- 
cations fimifiales et 7.200 francs d'allocation de salaire unique, 
soit, au total, 21.900 franes. S'il est Algérien, il aura touché en 
tout et pour tout au maximum 7.500 francs seulement, Après 
cet exemple, il n’est pas utile d'insister. 


Mais ce n’est pas tout. Ne peuvent bénéficier de ces alloca- 
tions que les salariés des professions industrielles, commer- 
Ciales ou libérales, ceux employés par les officiers publics et 








ministériels, les soctétés civiles et les syndicats professionnels, 
Ainsi les salariés des profession agricoles et forestières, les 
gens de maison, les concierges d'immeuble à usage d'habi- 
tation ou professionnel, de même que les employeurs et les 
travailleurs indépendants sont exclus du bénéfice des prestla- 
tions familiales. 

Au surpus, d'après l'article 2 "de l'ar.êté gubernatorial du 
10 juin 1941, les frère, Sœur, oncle ou tante qui assument seuls 
l'éducation ou l'entretien d’un frère, d'une sœur, d'un neveu 
ou d'une nièce ne peuvent prétendre au bénéfice de Falloca- 
tion familiale qu'autant que les enfants dent il s'agit sont 
premièrement, orphe.ins de père et de mère ou considérés 
comine tels du fait qu'ils ont été abandonnés par leurs père et 
mère — les enfants abandonnés sont ceux dont les parents 
sont inconnus, disparus ou hospilalisés: deuxièmement, sans 
ressources propres et effectivement à la charge de l'al'ocalaire. 

Telles sont les conditions imposées pour l'attribution des allo- 
cations familiales, alors que, en réalié, la seule condiion 
devrait être que les enfants soient effeclivement à la charge de 
l’allocataire 

Ainsi, des dizaines de milliers d'enfants sont privés du léné- 
fice des allocations familiales en Algérie. Cependant, les som- 
mes destinées au payement des prestations familiales en Algé- 
rie comme en France sont fournies par les cotisations des seuls 
employeurs. 

Qu'il s'agisse de leurs salariés algériens ou français, que ceux- 
ci soient chargés de famille ou célibataires, les employeurs, en 
France, versent pour eux aux caisses de France dont ils relèvent 
une cotisation représentée par un pourcentage du salaire jus- 
qu'à concurrence d'un plafond. 

Les caisses françaises d'allocations familiales reçoivent donc 
des employeurs de France pour les travailleurs algériens qu'ils 
emploient et dont la famille est restée en Algérie, les mêmes 
cotisations que pour les ouvriers français ou algériens dont la 
famille réside en France. 


Or, ces caisses versent aux familles des premiers des alloca- 
tions familiales dont le montant global est bien inférieur à 
celui qu’elles leurs verseraient si ces familles bénéficiaient du 
même traitement que celles des seconds. 


D'autre part, il convient de souligner que de nombreux Algé- 
riens sont installés en France comme employeurs, soit dans | 
commerce — hôteliers, restaurateurs, bouchers soit dans 
l'industrie — industries mécaniques, métallurgie, Inlimen’. 
D'autres sont considérés comme travailleurs indépendants : arti- 
sans, restaurateurs, marchands des quatre-saisons, marchand 
de tapis, ambulants, forains, 


Il versent des cotisations aux caisses métropolitaines d'allo- 
calions familiales sans aucune contre-partie, car leurs enfants 
à charge, restés en Algérie, ne peuvent percevoir aucune allo 
cation, le bénéfice de celle-ci n'ayant pas encore été étendu 
aux employeurs et aux travailleurs indépendants dans le régime 
algérien. 


Pour la mème raison, ne peuvent bénéficier des allocations 
familiales les familles, résidant en Algérie, des salariés algériens 
employés en France comme personnel domestique, chauffeurs 
particuliers, éoncierges, ou travaillant dans l'agri 
ouvriers agricoles ou bergers — bien que leurs employeurs 
versent pour eux des cotisations aux caisses d'allocations fami- 
liales de ia métropole, 


ulture — 


Un cas particulier qui mérite d'être signalé est celui des 
Algériens travaillant en France, dont la famille réside en 
Algérie et qui, atteints d'une longue maladie, c'est-à-dire d'une 
maladie durant plus de six mois, ont dà interrompre leur tra- 
vail pour être hospitalisés. C’est notamment le cas de nombreux 
travailleurs algériens, atteints de tuberculose et soignés dans 
les hôpitaux et sanatoriums de France. 


En matière de sécurité sociale, ces travailleurs sont régis 
en la législation française et bénéficient donc de l'assurance 
ongue maladie; mais, en matière d'allocations familiales, ils 
sont soumis au régime algérien, qui, pour le salarié obligé 
d'interrompre son travail pour cause de maladie, ne prévoit le 
maintien de ces allocations familiales que pendant les six mois 
qui suivent la date de l'interruption. 


La ponsre conséquence de ce fait est que de nombreux 
travailleurs algériens atteints de tuberculose, qui à l’expira- 
tion des six mois suivant la date à laquelle ils ont dù 
interrompre leur travail ne perçoivent plus d'allocations fami- 
liales pour leur famille restée en Algérie, n’attendent pas que 
ce délai soit écoulé et s'évadent des hôpitaux ou sanatoriums 
où ils sont soignés, à leurs risques et aux risques de la société 
afin de reprendre du travail et continuer à percevoir les allo- 
cations pour leurs enfants, 
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Ainsi, le salarié algérien travaillant en France et dont la 
famille est restée en Algérie bénéficie des assurances sociales 
pour lui-même, mais sa femme et ses enfants à charge résidant 
en Algérie n'en bénéficient pas. Cependant, le salarié slgévien 


verse pour la sécurité sociale la même cotisation que son Cama- 
rade + France, soit 6 p. 100 de son salaire, et les employeurs 
ont versé la même cotisation pour le premier comme pour le 
second. , 


Il en est ainsi parce que l'on applique aux familles des 
Algériens en France le régime de sécurité sociale créé en Algérie 
par l’Assemblée algérienne, régime qui n'est qu'une car.calure 
d'assurances sociales. 

Nous avons fait ici à plusieurs reprises la démonstration de 
cette vérité évidente, Mieux, cette caricature se révèle aujour- 
d'hui comme une vérilable escroquerie. En effet, des cotisations 
doivent être versées par des personnes qui, en raison des condi- 
tions exigées, ne peuvent prétendre au droit de percevoir des 
prestations, Au surplus, plusieurs caisses dépensent, en frais de 
gestion, des sommes supérieures à celles qu'elles payent à titre 


die prestalions. 

Jl y a bientôt deux ans. le Gouvernement avait promis à 
l'Assemblée nationale qu'à l'occasion de ja discussion du projet 
de Joi relatif au contentieux de la sécurité sociale en Algérie. 
la question pourrait être reconsidérée dans son ensermb'e. 1 
s'élait ainsi engagé à permettre le vote par l'Assemblée natio- 
üale des propositions de loi relatives à l'application de la sécu- 
rité sociale à l'Algérie adoptées par la commission de l'intérieur. 

Mais cette promesse du Gouvernement, comme de nombreuses 
autres, n’a jamais été réalisée, 

Aussi, monsieur le ministre, vous appartient-il de pur 
des disposilions pour que les travailleurs algériens de tance, 
dont les familles résident en Algérie, bénéficient des allocations 
familiales et des avantages de la sécurité sociale, sur la base 
des régimes en vigueur sur le lieu du travail, et que ces alloca 
tions familiales soient pavées directement aux familles par les 


caisses de France dont dépendent les travailleurs algériens. 


Ne nous eépondez pas que ces mesures sont impossibles ; il 
serait facile de démontrer ie contraire, A diverses reprises, on 
nous à objecté que le régime actuel était la conséquence d'une 
situation particulière, que dans un même douar on ne pouvait 
accorder des prestations differentes, Allons donc! monsieur la 
ministre, ce n'est pas exact, C'est là de l'hypoœæisie, il faut dira 
le mot. ipplaudissements à l'extrême qauche.) 

I n'y a pas, dans un douar, deux personnes qui touchent 
Jes mêmes allocations, puisque les allocations sont fixées selon 
un pourcentage sur le salaire. Mieux. 800.000 travailleurs agri- 
cales ne touchent pas d'allocations familiales ! 

Que l'on ne nous réponde donc pas que les mesures en 
question ne sont pas prises afin d'éviter la division dans les 
la di \ devait se manifester, il y a longtemps 


jouars. Si la divisio 

nt existerait en raison des différences dont je viens ae 
parle 

o voque aussi un principe juridique. Je pourrais fournit 

« t de nombreuses explications. Je connais des conseils 

tration de compagnies maritimes dont les membres 

locations familiales pour leurs enfants non pas 

vent ceux-ci, mais d'après le lieu de travail 

besoin d'ailer loin pour trouver un exemple 

Les de eux-mêmes ne touchent-ils pas pour 

tio familiales d'après le lieu de leur 

1 et aon pas d'apres lieu d'habitation de leur famille ? 

le quel droit, en vertu de quel texte législatif les 


familiales ne sont-elles pas pavées, pour les périodes 
de ré ve ux Algériens qui se trouvent en France comme à 
[M qu vent eri Algérie 1 

Je pense que vous devez intervenir à ce sujet. Vous le 
pouvez par un arrêté interministériel, 

Tous ces faits provoquent chez les Algériens et chez tous les 
Nord-Africains un grand mécontentement, 

Aussi il est temps de prendre, en faveur de ces travailleurs, 
les mesures d'équité et de justice qui s'imposent. N'attendez 
pas d'y être obligé par la lutte de ces travailleurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Mezerna. 

M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, la situation tragi- 
que dans laquelle se trouvent les 500.000 Algériens résidant 
en France est connue de tous. Elle à été souvent évoquée 
dans cette Assemblée, mais, jusqu'à ce jour, le Gouvernement 
ne s'est intéressé à cette masse laboricuse que pour prendre 
des mesures répressives à son égard. 


» 





Ces travailleurs continuent à être logés dans des conditions 
déplorables : entassés à dix ou douze dans un taudis, ils sont 
exploités par des hôteliers sans conscience, 

Dans le domaine de la formation professionnelle rien n'a 
été entrepris pour élever leur niveau professionnel, seul 
moyen qui leur permettrait d'accéder à de meilleurs salaires, 
Le gain de 90 p. 100 d’entre eux ne dépasse guère le minimum 
interprofessionnel garanti des régions où ils sont employés. 

Avec ce salaire de misère, ils doivent assurer leur subsis- 
lance et celle de leur nombreuse famille demeurée en Algérie, 
où le coût de la vie, aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
est aussi élevé qu'en France. Cette situation est encore aggra- * 
vée par une exploitation dans le domaine des prestations fami- 
linles et des assurances sociales. 

Notre organe L'Algérie libre, objet de saisies continuelles de 
la part: du Gouvernement — on comprend pourquoi — & 
dénoncé celte situation depuis plus d'un an. 

Er matière d'allocations familiales, le sort actuel des émi- 
grés a été réglé par l’article 25 de la loi du 22 août 1946, qui 
a précisé que « le bénéfice des dispositions instituant un 
régime d'allocations familiales en Algérie est étendu aux sala- 
riés qui travaillent en France dans Îles professions visées par 
ce régime ct dont les enfants résident en Algérie ». 


Alors que les emploveurs acquittent pour leurs salariés” algé- 
riens la même cotisation que pour leurs salariés français — 
15 p. f(Ù des rémunérations versées — en vertu des disposi- 
tions d'exception de cet articie, il n’est accordé aux salariés 
algériens que les allocations familiales dérisoires fixées pour 
les seuls salariés de l'industrie et du commerce de l'Algérie, 
par l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


De ce fait. ils sont exclus notamment des allocations pré- 
nalales, des allocations de maternité, des allocations de salaire 
unique, toules prestalions financées par les employeurs fran- 
çais. 

On ne peut manquer de faire un rapprochement entre le sort 
réservé aux travailleurs algériens, dénommés par les textes 
gouvernementaux « Français musulmans », avec celui réservé 
aux travailleurs ilaliens auxquels le Gouvernement attribue le 
taux des allocations familiales francaises pour leurs enfants 
demeurés en Italie. 

En matiere d'assurance sociale, l'injustice est encore plus 
grande. On peut dire — le mot n’est pas trop fort — qu'ils 
sont victimes d'une escroquerie. 


Les travailleurs algériens, affiliés obligatoirement aux assn- 
rances sociales, subissent, comme leurs camarades français, Ja 
retenue de 6 p. 100 sur les salaires qui leur sont versés, Leurs 
employeurs acquittent pour eux la même cotisation que pour 
leurs autres salariés, soit 10 p. 100. Ils devraient donc, en 
toute équite, être assu'és avec leur famille contre tous les 
risques couverts par celte institution. Il n'en est rien. Les 
familles demeurant en Algerie en sont exclues. 


Pour la sécurité sociale, monsieur le ministre, votre atten- 
tion a été attirée par une lettre de la fédération nationale .des 
syndicats des commercants non sédentaires qui signalent un 
cas très grave, celui des commerçants ambulants. Je rappelle 
les termes de cette lettre : 

« Monsieur le ministre, nous avons l'avantage d'attirer votre 
attention sur une anomalie de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales et nous vous demandons 
de promouvoir des dispositighs pouvant y remédier. 

« La loi n° 46-835 du 22 août 1946 fixe, en son article 9, 
titre II, chapitre 2, que les allocations familiales sont dues à 
partir du deuxième enfant à charge résidant en France. 

« Celle disposition ne s'applique qu'au territoire métropo 
litain, Or, de nombreux citoyens français d'Algérie. d’origine 
“li y résidant, viennent exercer en France métropolilaine une 
activité commerciale non sédentaire — ambulants ou forains 
— €@t ce durant une période plus ou moins longue de Fannée, 
et qui retournent périodiquement en Algérie retrouver Ja 
famille qu'ils y ont laissée, Ë 
« Exerçant un commerce non sédentaire, is sont assujettis 
aux dispositions de la loi du 46 juillet 1912 applicable à l'Algérie 

ui leur 1mpose d'être inserits au registre du commerce el 
"être lituiaires d’un carnet forain et d’une carte de consi- 
gnation et d'être en possession du récépissé de déclaration 
de leur activité, délivré par une préfecture ou une sous-pré- 
fecture. 
. « Travailleurs indépendants, lorsqu'ils exercent sur le ter- 
ritoire métropolitain, ils se trouvent assujettis aux lois insti- 
tuant un certain régime de sécurité sociale et dans l'obligation 
de cotiser à une caisse d'allocations familiales et, depuis le 
17 janvier 1%48, à une caisse d'assurance vieillesse. 
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« Leur résidence et leur famille élant en Algérie, ils se trou. 
vent exclus des avantages dont bénéficient les ressortissants 
français dont la résidence et la famille sont en France métro- 
politaine. » 


Vous le voyez, on impose à ces gens une souscription à la 
fois à la caisse de sécurité sociale et à la caisse d'allocations 
familiales, alors qu'ils ne perçoivent absolument rien. Mon 
sieur le ministre, je Vous le demande, est-il possible d'exiger 
de ces travailleurs qu'ils fassent des versements à une caisse 
qui ne leur procure au*un bénéfice ? 

Jusqu'à maintenant, M. le ministre du travail, qui est toul 
d2 raême le tuteur de la sécurité sociale, n’a pas répondu à 
este lettre et il semble tolérer cet état de fait. J'espere qu'il 
voudra aujourd’hui nous donner une réponse. 


Des bénéfices évalués annuellement à deux milliards de 
francs sont réalisés sur la misère des émigrés algériens, sut 
l'ensemble de ces deux institutions sociales, 

Le scandale soulevé par la campagne menée par notre journal 
L'Algérie libre ne pouvant plus être étouflfé, de nombreux 
milieux se sont préoccupés de cette question. 

Le bien-fondé des droits de nos travailleurs à été reconnu, 
mais, au lieu de régler cette situation par l’extension pure 
et simple du système social français aux familles demeurées 
en Algérie, qui est la seule solution juste, on recherche actuel- 
lement les moyens de détourner les milhons bloqués dans les 
caisses de la sécürité sociale au profit d’autres institutions: 
formation professionnelle, logements, etc., dont le finance- 
ment, dans un pays souverain, incombe généralement au 
patronat et au budget général. 


Il est navrant de constater que, pour une fois où la question 
du financement d’une institution sociale aussi louable que Ja 
sécurité sociale se trouve réglée d'avance, il est des gens qui, 
sous des prétextes plus ou moins fallacieux, cherchent à frus- 
trer les bénéficiaires. | 


Si, aujourd’hui, nos travailleurs bénéficient de maigres allo- 
cations familiales, ils ne le doivent, et cela il faut bien le dire, 
qu'aux oceupants de la France pendant la guerre qui, les pre- 
miers, les accordèrent aux travailleurs algériens en France 
dans leurs entreprises, Vichy ne fit que les imiter, 


Pour nous, les prétextes invoqués afin de ne plus étendre 
l'intégralité du système social français ne sont que des arguties 
qui ne peuvent résister à un examen sérieux. 


Le régime des prestations familiales de France est appliqué 
sans difficulté depuis le décret du 19 septembre 1945, modifié 
par le décret du 2 avril 1948, aux personnels civils ét mili- 
taires d'Afrique du Nord, rémunérés sur le budget de l'Etat, 
soit à des dizaines de milliers de familles. Le bénéfice de la 
sécurité sociale francaise est étendu intégralement aux 60.000 
fonctionnaires d'Algérie et à leurs familles depuis le 1* jan- 
vier 1951. 

Et là encore, ce serait une nouveile escroquerie que Je vou- 
loir étendre aux familles des travailleurs algériens demeures 
en Algérie, les avantages de la caricature de sécurité sociale 
instituée par l'Assemblée algérienne dans ce pays, celle-ci 
n'étant financée que par une cotisation ouvrière et patronale de 
6,5 p. 100, alors qu’en France les travailleurs et Jeurs 
employeurs versent 16 p. 100, 


L'épouse et les enfants demeurés en Algérie d’un ouvrier 
travaillant en France et dont le salaire subit une retenue de 
6 p. 100 doivent bénéficier des mêmes avantages en matière de 
sécurité sociale que l'épouse et les enfants de l'administrateur, 
de l’instituteur ou du postier de leur commune, qui, eux, béné- 
ficient, bien qu'ils demeurent en Aïgérie, des avantages du sys- 
tème français. 


Il faut mettre fin à la situation actuelle. Pour les travailleurs 
algériens et pour Je Mouvement pour le triomphe des jibertés 
démocratiques, qui les représente, il ne peut y avoir de solu- 
tion équitable à ce scandale que par l'application pure et sim- 
ple, aux familles demeurées en Algérie, de la loi du 22 août 1946 
en matière de prestations familiales, à tous les salariés algé- 
riens travaillant en France, y compris ceux employés dans 
l’agriculture, de l’ordonnance du 19 octobre 1945 en matière 
d'assurances sociales, et le payement direct 4«ux familles de ces 
prestations par les caisses françaises. 


En outre, les sommes provenant des différents traitements, et 
actuellement bloquées, doivent être rendues à tous les travail- 
leurs ayants droit. | 


M. le président, M. Viatte a présenté un amendement... 


M. Pierre Fayet. Monsieur le président, nous voudrions que le 
ministre réponde. 








M. le président. M. le ministre n’a pas demandé la parole. 


M. Vialte a présenté, au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale saisie pour avis, un amendement tendans$ 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3070, 

La purole est à M. Augarde, pour sculenir cet amendement. 


M. Jacques Augarde. Dans son rapport pour avis au nom de 
la commission du travail M. Viatte disait: « Si un problème 
mérite une attention spéciale, c'est celui de la main-d'œuvre 
nord-africaine, déjà évoqué au cours de la discussion du budget 
du ministère de l'intérieur, Nous en connaissons la complexité ; 
nous savons que pour les Nord-Africains qui traversent Ja Médi- 
terranée munis d'un contrat de travail, nombreux sont ceux qui 
partent à l'aventure, leur récente citoyenneté française leur 
ermettant de le faire. Belle tentation pour les exploiteurs de 
A main-d'œuvre, d'autant plus grande que la fierté naturelle 
des intéressés les conduit à dissimu:er leurs échecs, Tous 
w'arrivent pas d'ailleurs à trouver un emploi; nombreux sont 
ceux qui repartent petit à petit vers le Sud, dans des conditions 
plus ou moins régulières 


« Même pour ceux qui ont un emploi régulier, de nombreuses 


questions se posent, qui n'ont pas régiées, Beaucoup ont 
Jaissé leurs familles en Algérie. Les cotisations Sociales payces 
sur leurs salaires le sont au tarif metropoitain; par conti 
les prestations le sont au tarif algérien, done à un taux nette 
ment moins élevé. Ils sont ainsi moins bien traités que Îles 
travailleurs ilaliens dont le sort est rêg:é par une convention 
internationale. 

« Si un Nora-africain tombe malade il ne peut bénéficier d'un 


{ } | . (1 » ? Lt \1' 
IneélrOupHOie : Of EI revenir 


congé de maladie que dans la 
se faire soigner d’'Aigérie dans la métropole, dans de dis 
tions de climat et d'isolement qui leur sont grandement préju- 
diciab'es. On ieur supprime les allocations familiales apres six 
mois de maladie. » 


Par conséquent, la question de la main-d'œuvre noi 
revêt aujourd'hui une forme particulièrement tragique, Les 


orateurs qui m'ont précédé l'ont déclaré, il est évider 


conditions démographiques de l'Ailgérie ne permettent pas 
d'espérer dans les années qui vont venir un nl le 
cette émigration vers la métropole. 

Il y à quelques années au moins, une propagande a été faile 
laissant entendre aux hommes qui désirent venir da les 
départements métropoiitains qu'ils trouveraient sur place des 
Conditions d'existence meilleures. Cependant, beaucoup, parmi 
ceux qui travaillent dans les usines de la région | qe 
dans les centres industriels du Nord et du Sud de la France, 
ont prévenu leurs compatriotes mais souvent ils ne veulent 
pas les croire, comme le déclarait récemment à un joummaiiste 
un ouvrier d'une entreprise du Midi — qu'il n’en élait rier 

Il est à remarquer que le gouvernement général de l'Algérie 


et la direction du travail qui en dépend ont fait l'impossible, 
dans les communes mixtes par l'intermédiaire des admimistra- 
leurs et dans les communes de plein exercice par l'inltermé- 
diaire des municipalités, pour avertir les ouvriers qu'ils 
auraient, en arrivant en France, les plus grandes difficuliés à 
vivre et à se procurer du travail, 

Nous 
efficace 
d'accueil. 


devons done, en premier lieu, organiser d'une facon 
l'arrivée de ces travailleurs et créer des centres 


A ce sujet, il convient d’éduquer ces gens arrivant souvent 
des douars les pus reculés et les plus pauvres et leur apprendre 
les règles essentieiles de i’hygiène. 


On évoquait tout à l'heure, à la tribune, la saleté dang 
laquelle ils vivent quelquefois. Il est certain que malgré les 
efforts de l'administration et des entreprises qui les emploient, 
quelques-uns de nos compatriotes ne témoignent pas à ce sujet 
d’une bonne volonté particulière, parce que incomplètement 
informés, 


Je me souvieñs d'avoir rencontré dans une entreprise d'Homé« 
court, où les ouvriers payaient 8 francs par jour pour se loger, 
certains d'entre eux qui préféraient coucher dehors pour faire 
une économie supplémentaire qui paraissait pourtant bien insi« 
gnifiante. 


Lorsqu'on parle de la main-d'œuvre nord-africaine en France, 
il faudrait évoquer bien entendu le climat psychologique dans 
lequel se fait cette émigration; mais ce n'est pas là le but 
de mon intervention. 

Les questions de l'accueil, de l'hébergement, de l'habille- 
ment e! de la nourriture doivent donc être traitées d'extrêma 
urgence, 
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Il est nécessaire, en outre, d'envisager une politique réaliste 
et wratique de la main-d'œuvre, et, comme je le di$ais tout à 
l'heure à propos de-+ contrôleurs sociaux, ce n'est pas seule- 
ment le ministère du travais qui peut arriver à résoudre ca 
problème. 

I faudrait que le ministère de l'intérieur, celui des affairéès 
étrangéres pour les ouvriers venant du Maroc ou de Tunisie et 
ceux du commerce, de l'agriculture et de la santé publique se 
mettent d'accord pour se répartir les charges. I est en eflet 
douloureux de constater qu'un crédit insignifiant est prévu 
pour le rapatriement vers les départements algériens des 
ouvriers qui n'ont pas trouvé d'emploi onu qui ne peuvent 
pa; satisfaire aux exigences du labeur industriel en métropole. 

Les lubereuleux Sont en nombre très élevé et ils ne trouvent 
pas de place dans les sanatoriums. C’est pourquoi il serait 
nécessaire, avec l’aide du gouvernement général de l'Algérie, 
d'organiser les établissements indispensables pour remédier à 
une siluation tragique. 

j! me paraît aussi nécessaire d'essayer de grouper en Algérie 
les services sociaux et les services de santé en raison de leur 
i terférence, de facon à jeter les bases de la politique sociale 
qui s'impose dans ce pays. 

y à malheureusement, parmi les ouvriers venus chercher 
du travail dans la métropole et qui, pour la plupart, ne sont 
pas qualifiés et ne peuvent servir que de manœuvres, des 
gens qui tout de même ont contribué à la grandeur de notre 
pays, comme les anciens combattants de l’armée de la libéra- 
tion qui se trouvent eux aussi dans une situation partieulière- 
nent pénible. 

C'est sur ceux-là que je voudrais tout spéciyement attirer 
i attention de M. le ministre du travail, car fa France leur doit 
une grande reconnaissance, et je suis sûr, monsieur Île 
ministre. que l'appel que je vous adresse sera entendu. 
iApplaudissements au centre.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


"+ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 


1 th tlis 
pers 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
fNectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1951 (Travail et sécurité sociale) (n°* 11047, 
71 x M. Robert Lecourt, rapporteur) ; 


Di ion du projet de loi et des lettres rectificalives au 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
1 (Finan et affaire économiques (dispositions 
grnant le budget des finances: section Il. — Services finan- 
“ 11038, 12010, 12093 rectifié, 12115. — M. Emile 
| t de loi et des lettres rectificatives an 
ta développement des crédits affectés aux 
t de ervices €ivils pour lexer- 
11043, 11923, 12044, 12144, 
| relatif au développement des 
fonctionnement des services 
1951 (San publique et population) 
| M. M | D |, rapporteur) ; 

relatif au développement des cré- 
de fonchionnement des services 
1951 Affaires étrangtres) (dispositions 
\ les affaires allemandes et autri- 

1034, 1239 M. Dusseaulx, rapporteur) ; 
Diseu n du projet de loi relatif au développement des 
ts affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer &L.Elats associés. 
| Dépenses civiles) (disposilions concernant le budget 
de la France d'outre-mer. — I. — Dépenses civiles) (n°* 14039, 


12369. M. André Burlet, rapporteur). 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
yhicre seance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Che{ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssyY. 
RO REne à RME 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mardi 20 mars 1951. 


a — 


SCRUTIN (N° 3491) 


Sur l'amendement de M. Gérard Duprat au chapitre 4000 
du budget du travail (Réduction indicative du crédit) 


Nombre dés votants... due iontte too sc ec 


Majorité absolue... 


RRRRLELELRLRLRLRR LIRE RER) 285 


Pour l'adoption... ......ssesoossose 535 
34 


Contr: . 


ss... CORRE EELELEIE ELLE LLELX] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon 14’) 
Mlle Arch/mède. 
Arna! 
Arthaud., 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d”}: 
Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Badie. 
Badiu 
Ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Ma:ne-el-Loire. 
Barbier, 
Barei 
Barrachin. 
Barrot 
Barthéiémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Mme Bastide MNen.se), 
Lnire 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf. 
Béné {Maur;:ce). 
Benoist Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchint, 
Bichet. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
B not. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Brccagny. 
Bocquet. 
Poganda, 
Bonnet. 


Ont voté pour : 


Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 0‘ Cottereau. 
Mayenne. 

Bcuxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin ‘Marcel). 

Cail.avet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Capitant {René}, 

Caron. 

Cartier Gilbert}, 
Ssoine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier ,Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Lastera 
Catrice 
Cayeux {Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant 
Chambheiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charhonnel, 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze 
Cherrier 
Chevigné fde). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau (M:chel) 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 2e 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 





Bonte ; Florimond}), 


Couston, 





Cristofol. 

Crouzier, 

Pagain. 

Daladier {Edouard), 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David {Marvel}, 
Landes 

Delos du Rau- 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos ; Yvon). 

Delcos.. 

Denais {Joseph}. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘ André), 
Dordogne 

Derreux , Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Djemad 
Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Drevius-Schmidt. 
Duxlos ‘Jacques), 
seine 

Duclos {Jean). 
Seine-et-Oise. 
Duforest, 

Dufour. 

Dumas ‘Joseph) 
Dumet (Jean-Louis), 
“uprat (Gérard). 
Dupraz {Joannès). 
Mile D'ipuis {José). 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux 

Dusseaulx. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre Ë 

Fagon ‘Yves). 

Fajon ‘Etienne. 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 




















ASSEMBLEE NATIONALE -—— re SEANCE DU 20 MARS 1951 2201 
Fayet. Kuehn René). Montel (Pierre). Schaff Mme Sportisse, Tricart. 
Féfix. Labrosse. Montilot, schauffler (Charles). lailade. Truffaut. 
Fievez. Lavaze (Henri). Môüquel. Mme Schell. Teitgen (Henri). Mme Vaillant- 
Finet Lacoste Mora. Scherer (Marc). Gironde Couturier. 
Florand. Lalle Morand. Schmidt (Robert), Teiïtgen (Pierre), Valay. 
Fonlupt-Esperaber. Lamarque-Cando, Moro-Giafferri (de), Haute-Vienne. Ille-et-Vilaine. Valentino. 


Forcinal 

Fouyet 

Mme François. 
Hrédéric-Lupoñi. 
Frédet :Maurice}, 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Mime Galicier. 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel, 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Genest. 
Geotïre 
Gernez 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 


‘de}, 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin {Rose}, 
seine 

Güesdon. 

Giiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond}, 
Seine 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin. 

Hubert (Jeani. 

Hugonnier. 

Ilugues (Emile), 
A pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hureaux, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes,. 

Ihuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Aifred 
Malleret}). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Juies-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

July 


Kauffmann. 

Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Altred}, 


. 





Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 
Lambert ‘Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Ma- 
rie . Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribs. 

Laurefli. 

Laurens ‘Camille}, 
Cantal. 

Laurent Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutafler. 

Lécrivain-Sservoz. 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Mme Lejeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormarw. 

Lepervanche de). 


\ 


Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynel. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

N nine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel). 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat 


Aube. 


Le Sciellour. Mme Germaine 

Lescorat. Peyroles. 

Lespès. Peytel 

Le Troquer André). Philip (André). 

Levindrey, Pierrard 

L'Huillier ‘Waldecky. |Pierre-Grouès. 

Liquard. Pineau. 

Livry-LevelL Pirot 

Llante. Poirmbœuf 

Loustau. Mme Poinso-Chapuis. 

Lucas. Poirot (Maurice). 

Charles Zussy. Poulain 

Mabrut. Poumadère. 

Macouin. Pourtalet. 

Maillocheau. Pouyet 

Malbrant. Mile Prevert. 

Mallez. Prigent (Robert), 

Manceau. Nord. 

Marie (André). Prigent (Tanguy), 

Marin :Louis). Finistère. 

Martel ÆEouis). Pronteau. 

Martineau. Prot 

Marty (André). Quilici 

Masson tAlbert), Mme Rabaté. 
Loire Rabier 

Masson (Jean), Ramadier. 
Haute-Marne. Ramarony. 

Maton. Ramette 

Maurellet. BRämonet 

Mauroux. aulin-Laboureur (de). 


Mayer (Daniel), Seine 
Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nan). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. - 

Menrès-France. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise 

Mercier ‘André-Fran- 


çois}. Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut :Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Milcent. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monlagnier, 





Raymond-Laurent. 
:eeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (#aul). 
Mme Reyraua 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

iigal (Alberti, voiret 

Rigali (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rorhet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin 

Roques 

Rosehblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute :Roger), 
Ardèche. 

Renugier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruife 

Mlle Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 


(Louis). 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 


MM. 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon 
Bidault (Georges), 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire, 
Coffin 
Defferre 
Faure (Edgar). 
Gazier. 
Guillant (André). 


Temple. 

Terpend 
Terrenoure. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Fhoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles) 
Tinaud (Jean-Louis). 
Jinguy (de). 
Toublanc 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 





Ont voté contre: 


Jacquinot 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune 'Max),Somme 

Letourneau. 

Louvel. 

Maroseili. 

Maurce-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mélayer. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 





Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Vialte. 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

vVasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynai 
Wolff. 

Yvon 

Zigliora, 

Zunino. 





|Montez (André}, 
Finistère. 
Morice 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven 
Queuille 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Thomas (Eugène). 


(René). 











N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier, 

Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 

Chaban-Delmas. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Courant. 
Derdour 
Dezarnaulds 
Félix-Tehicaya. 
Gervolino 
Guissou (Henri). 
Hamani Diort 
Horma Ouk Babana. 
Houphcuet-Boigny. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 





: Lisette 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Marcellin, 

Martine, 

Médecin. 

Mezerna. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou 
Pourtier. 

[Saïd Mohammed Cheikh. 
| Saravane Lambert 
Senghor, 

Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoaha 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastia, 


riacobhi. 
Jeanmot. 
Mokhlari. 


Marcel). 


[Na velen 
LL ard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard 
M. 


Les nombres annon 


Nombre des x 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérifical 
ment à la liste de scrul 


al soiue 


Herriot, président de l'A 
Auguet, qui présidait la séance. 


és en séance avaier 


nn nn 


‘ns vhrpe ' 
ion, ces nompDres on 


in ci-dessus, 
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Goudoux. Lucas. Ramadier. 
Gouge. Charles Lussy. Rametle. 
SCRUTIN (N° 3492) Gouin (Félix). Mabrut. pme | 
Sur l'amentement de M.Genest ax chapitre 1000 du budget du travail D that: à mes Rnnor rt rhone o 
(Réduction indicative du crédit). Greffer. Manteau. Reeb. 
( Grenier {Fernand). Marie (André). Regaudie, 
Gresa (Jacques). ‘| Martel! (Louis). Reille-Soult, 
Nombre des volants......csscoossssssssssese és 522 Grimaud. Martineau Renard. 
Majorité absolue 262 Gros Mariy (André). Rencurel. 
à} { IUR ,,s.sossensee APPTELLEITETEETELTIECEC Mme Guérin (Lucie), Mon (AI bert}, Tony kévillon. 
Seine-Inférieure. Loite. ee | ANTreuR 
Pour doption...….siledééérertrs 454 Guérin (Maurice). Masson (Jean), 
Rhôns. Haute-Marne, tgat ‘{Albert, 
COM: …sitosrordleretveimetiés eus 58 Mme Guérin (Rose), tie mg 
Seine . . 
Guesdon. Mauroux Rivet. 
imblée nalionale a adoplé Guiguen. Mayer {Daniel}, Mme Roca. 
Guilbert. Seine. Rochet (Waldeck). 
Guille. Mazer. Roques. 
Guillon (Jean), Indre- ue 7" "hé Rosenblatt. 
Ont voté pour: Pr TR deck ne su {Gabriel}, 
. Finistère. Mehaignerie. Roucaute (Roger) 
Guitton Mekki. Ardèche. : 
MM. Cachin (Marcel). Dhers Guyomard Mendès-F'ance. Rougier. 

Abelin. Caillavet. Diallo (Yacine). Guyon (Jean-Ravy. Menthon (de) . Ruffe. 

Airoldi Calas Vile Dienesch. mond). Gironde. André Mercier, Oise., | Mile Rumeau. 
Alliot Camphin. iyemnad Guyot (Raymond) Mercier (André-Frañ- sauder. 

Allonneau Cance Dominjon. Seine. ï çois). Deux-Sèvres. |Savard. 

Amiot (Uctave). Capdeville. Douala. Halbout. Jean Meunier, Indre | Spam 

Anxionnaz. Canitant (René). Mme bLouteau. Hamon (Marcel). et-Loire Mme Schell. 

Aragon (d'). Cartier (Gilbert), Doutrellot. Henneguelie. Meumer, (Pierre), Scherer (Marc). 
Mile Archimède. Seine-et-Oise. Draveny. Mme Hertzog-Cachin Côte-d'Or. Schmidt (Robert}, 
Arnal à Cartier (Marcel), Dreytus-Schmidt. Hubert Jean). die (Louisi, Ven Haute-Vienne. 
Arlhaud. Drôme clos c te d S : 

Asseray Cartier (Marius), ge —“ PP Hustes (raie) Michaut (Victor), SRI sise Set 
Astier de La Vigerie(d').| Haute-Marne. Duclos (Jean), Seine- Aînes-Maritime Seine inférieure. Schmitt (René) 
Auban Casanova et-Oise. Aa ru Dot Michel. Manche, ‘ 
Aubry Castellani. Duforest. André), Seine. Michelet. Schumann (Mauriceÿ 
Audeguil. Lastera Dufour. Hulin Midol. Nord 
Augarde. Catrice. Dumas (Joseph). Hurearux. guest segelle. 

Bad payes (Jean). Dumet (Jean-Louis). Hussel ren iar à 

adiou Ca yol. Duprat (Gérardi Hutin-Desgrèes. : x pme 
Ba las ger {Robert), ee vogt Le rer Jhuei. : Monjarst eg 

Seine-e se Csaire. e Dupuis (José), + ose, . S . 

Barangé (Charles), Chaban-Delmas. ee ss Dar, (Alfred Mont à Sigrist. 

Maine-et-Loire. Chamberron Marc Dupuy, Gironde. Malleret) Montagnier. si vandre. 

Rare! Chambrun | (de). Dupuy (Marceau), Jouve (Géraud). “eg simonnet. 

Barrot. Mme Charbonnel. Gironde Juge Mora. sioñ 

Barthélémy. Charlot (Jean). Duquesne. fois Morand sissoko (Fily-Dabo}, 
ua CE DuFOUS. Jules-Julien, Rhône. pro or (de). ee 
as h: à use k 
Mme Bastide (Denise) | Chassaing trie Ê " de sinet” he A gite 

Loire Chausson Duveau Kaufman pi Mouton. aillade. 

i haut 1 er : ' mena Muery. j i 
ee : sme Divenols. | Hegel Vaiimont | Macau Her 
Baÿrou Cherrier rs Krieger (Alfred). Mme Nautré. leilgen (Pierre), Illé- 
Beauquier. Chevigné (de). de ou Kuehn ‘René), Mme Nedelec. et-\ilaine. 

Bèche Mme Chevrin, Fal Er Labrosse : Ninine. lerpend 

sam pire are Lacaze (Henri). Niss à 
Be £c uin Citerne. Fagon ? Yves) L e lerrenoire 
Ben Aly Chérif. Mme Claeve Faion (Esienne) Lacoste J Noël ’André), Pu uy-de- |rhamier. 
Benchennout Clost 6! rrnann, Prraud aug c Lamarqne-Cando. Dôme lheetten. 

Béné (Mai irice). Farine (Philippe). Lember] (Lucien), Noël (Marcel), Aube. | fhibauit. 

Bei Charles). ( lin. Faril de Bouches-du-Rhône. Noguères. Fhoral 

Rentaiel Cordonnier autel Mme Lambert (Marie), | Orvoen è 1\ 
I er (André). Coste-Floret (Alfred) |kivet ‘ Finistère. Palewski. lhorez (Maurice). 
Haute-Garonne bi toxr Mile Lamblin. Pantaloni. l'huillier. 
| Loste-Floret (Paul), |Fievez. Lamine-Guëye. Patinaud. l'illon (Charles) 
| Hérault Finet * Lamps ; Paul Gabriel), linaud ;Jean-Louls). 
| Cost Aifred), Seine Fu ra FQ r si Lareppe Finistère. finguy (de), 
( ' Fonlupt-Espi Der. Laribi Î Paumier. Fouchard, 
Coudray ci "à Laurel. Penoy. loujas. 
(or ds RO aurent (Augustin), Perdon (Hilaire). Tourne. 
f [ime Pre 1,01. “ Nord is. | Mme Péri lourtaud. 
| Dagain fure * Lavergne. ‘eron (Yves). Fricart 
} x | Dalutier (Edouard). rés cry Le Bail. Petit (Albert), Seine. | lruffaut. 
B ana s Caborit Lecœur. Peyrat. Mme Vaillant- 

Î Darou. Gaillar j Lecourt Mme Germaine Couturier. 

Mme Darras. ie. à G aticies Le Coutaller. Peyroles Va:ay 
ù Dassonville Gallet ét Lécrivain-Servoz Philip (André). Va:entino. 
Blocquaux David (Jean-Paul), C: #0 ar rou Leenhardt {Francis}. Pierrard Vedrines 
Boccagny Seine-et-Oise. pee ee détails Mme Letebvre (Fran. | Pierre-Grouès. Vée (Gérard). 
Bocq 1€ David (Marcel), PRaUAT. cine) Seine Pineau. Vendroux. 
on ja. Landes CR Legendre. À Her e Vergès. 
onnet De‘os du Rau. JALUIe, s ohr.bœuf. à 
Bonte (Florimond). Degoutte. Gau. Mme Le Jeune (Hélè- Mme Poinso-Chapuis. Mme Vermeersch. 

r Gautier. ne), Côtes-du-Nord, s ere Verneyras. 
Borra. Mine Degrond. d ÿ Poirot (Maurce). Very (Emmanuel) 
Bouñey (Jean). Deixonne Gay (Francisque). Mme Lempereur. Poulain y e ä 

let (P " G e Lenormand. Pierre Villon. 
Boulet (Paul). Delahoutre. renest Poumadère. . 
Bour v Gernez. Lepervanche (de). ] Viollette (Maurice). 
Delbos (Yvon). Pourtalet. ill 

Bourbon Drlcos. Ginestet. Le Sciellour. Pouyet. Vuillaume. 
Bouret (Henri). Denis (Alphonse), Mme Ginollin. Lespès. à < Mlle Prevert. Wagner. 

Mme Boutard. Haute-Vienne Giovoni. Le Fro in r (André). | Prigent (Robert). Nord | Wusmer. 
Routavant. Denis (André), Dor |Girard. Levindre Prigent (Tanguy),  |M:le Weber. 
Bouxom. dogne. Girardot. L'Huillies (Waldeck). Finistère. Weill-Raynal. 
Brauit Derreux (Edouard) Godin. Liquard. Pronteau. No. 

Mme Madeleine Braun | Desson Gorse Livry-Level. Prot. Yvon 
Brillouet, Devemy. Gosnat. Llante Mme Rabaté. Ligliara. 
Burlot. Devinat. Gosset. Lousteau Rabier, Zunino. 
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MM. 
Antier 
Aujoulat, 
Bacon 
Barbier. 
Becquet. 
Bétolaud. 
Bidauit (Georges). 


Bourgès-Maunoury. , 


Buron. 

Catoire. 
Chamant. 
Chasteilain. 
Christiaens. 
Coffin 

Lefferre 

Faure (Edgar). 
Garet. 

Gavini. 

Gazier. 
Guillant (André). 
Jacquinot. 


René Mayer, 





Ont voté contre: 


Jean-Moreau. 
Kir. 
Lalle. 


Lambert *Emile-Louis), 


Doubs 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), 
omme. 
Letourneau. 
Louvel. 
Mallez. 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Maurice-Petsche 
Cons- 
tantine. 
Métayer. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 





Morice. 

Moynet. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin, 

Pinay. 

bieven (René). 

queuilie. 

Quilici 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin Louis). 

schneiter 

Schuman 
Moselle. 

lemple. 

Ybiriet 

Ynomas (Eugène). 

friboulet. 

Vaatte. 


(Robert), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aku. 

André (Pierre). 

Apithy 

Aubanie. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Barrachin 

sp d'Asson (de). 

Ben Tounes 

Bergasse. 

Edouard Bonnetous. 

Mlle Bosqurer. 
Boukadoum. 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader), 

Caron. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret $ 
Clemenceau (Michel) 


Condat-Mahaman. 





Uoulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Crouzier. 

Delachenai 

Denais (soseph; 
Derdour. 

Deshors 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Félix 
Félix-Tchicaya 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gecffre ‘dej. 

Gervolino 

Guisson Henri). 
Hamani Diori. 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Joubert, 

July. 

Khider 

Lamine Debaghine. 

Laniel {J}2>seph) 

Laurens (Camilie), 
Cantal! 
Lefèvre-Pontalis 

Lescoral 

Lisette 

Macouin 

Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 

Marcellin 

Martine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mezerna. 

vonin 

Montel ‘Pierre). 

Montillot 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

JHmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Maradon 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyle:i. 

Pourtier 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Schauffler ,Lbharles). 

senghor 

sesmai<ons 

ovrbet 

Toublanc. 

Viard. 


‘de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. 


Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastia. 


Giacobbi. 
Jeanmot. 
Mokhtari. 


Naegelen Marcel). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet 


Herriot, 
,; qui présidait la sé. ince 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés er s£ènee avaient élé de: 
Nombre des votanis..........…. ssl dettes 009 
Majorité  ADSCIUE Loos csvoosccdcestavenisesssece: 200 


Four l'adoption. 


L 
Contre 


DRE EILI IEEE LLLE)] 


ON RME PE ONE 7 


39 


Mais, après vérification, ces nombres ont oi rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. 
du budget du travail (Réduction indicative 


Nombre des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin 
Airoldi. 
Afllot, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 


Mlle archimède. 
ArDai. 

fthaud. 
Asseray. 


Astier de La Vigerie :d”}. 


Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran 

Babet - (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie 

Badiou. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (D 
Loire 

Baudrv 

Baurens. 

Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben AIv Chérif. 
Benchennout 

Béné (Maurice). 
Benoist {Charles}. 
Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André) 

Bergasse 

Berge: 

Bergeret, 

Bessac, 

Besse. 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bisvrarlet. 

Bissoi 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Bogaända. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Biuhey ‘’Jean). 

Boulet (Paul), 


d’'Asson (de) 


enise), 


l'a 


nationale 





| Chevigné 


SCRUTIN (N° 3493) 


vol RS LL de loc sosie 


MR re sscdamtastetetonaééerdresces ee e 


doplion 


à adopté, 


Ont voté pour : 


Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille 


et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxoim. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset 
Bruyneel 
Burlot. 
Cachin (Marcel) 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 


(Max). 


Capitant (René). 

Caron 

Cartier Nr a 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean;. 


Lavol 
Cermolacce. 
Césaire 
Charmant. 
Chambeiron. 
he mbrun (de) 
Mme Charbunel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier 
Chevaillier 
Loiret 


(Pierre), 


(de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
VMyne Claevs 
Clemenceau 
Clostermann. 
CngnioL 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 

‘Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit,. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Coustan. 
Cristofol. 
Crouzier, 
Cäégain 


(Michel) 





Daladier (Edouard), 


Seine. 


Alphonse Denis au chapitre 1000 


du crédit). 


580 
291 
546 
34 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 


Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
DelachenalL 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 
Devem y. 
Devinat 
NDezarnaulds 
hhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch 
Dixmier, 
Djemad 
Dominjon. 
Douala 

Mme Douteau. 
Deutrellot. 
Draveny 
Dreyius-Schmidt, 


Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 


Seine-et-Oise. 
Duforest. 


Dufour. 

Dumas (Joseph) 

Dumet (Je an LOU is). 

Duprat (Gér 

Dupraz Oeans ès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 


Durroux 
Dusseaulx. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine 
Farinez, 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix. 
Fiévez. 
Finet. 
Florand. 
Fontupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 


’hilippe). 
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Mme François. Lalle Montel {Pierre}, Ruffe Sissoko (Fily-Daboj. ,Tourtand. 
Frédéric-Dupont. Lamarque-Cando. Montillot. Mlle Rumeau Small Triboulet, 
Eu (Maurice). gro Emile pb douce _. Mohamed Cheikb Re à 2 Tricart, 
Froment. oubs. ora Sauder Sourbet. Truffaut. 
Furaud Lambert ‘Luclen), Morand Savard. Mme Sportisse. Mme Vaillant- 
Gabelle Bouches-du-Rhône. |Moro-Giafferri :de), Suhatf Taillade. Couturier. 
pire) nr - nil Marie} tn np ren rad Dundee RARE eOTERS FE 
Gaillare “inistère oussu. Mme Sche ironde. alentino. 
Mme Galiciér. Mile Lam bin Moustier (de), Scherer (Marc). Teitgen (Pierre), Vedrines 
Gallet Lamine-Guèye. Mouton Schmidt (Robert), Ieæt-Vilaine. Vée {Gérard}. 
Galy- irrou. Lamps Moynet. Haute-Vienne Temple Vendroux. 
Garaudy Lanielt (Joseph). Mudry Schmitt ’Albert)}, Terpend. Verges. 
Gara vel, Lareppe. Musmeaux f Bas-Rhin. Terrénoire. Mme Vermeerscnh., 
Garcia Laribt Mutter (André). Schmitt (René), Thamier. Verneyras 
Gare Laurehi Mme Nautré k Manche. k Theetten. Very (Enunanuel). 
Gau Laurens Camille}. Mme Nedelec. Schumann {Maurice}, | Thibault Viatre. 
Gautier. Cantal 2 run gg d sd Thiriet. De ge: + ice] 
Gavin Aurent (Augustin), isse Segelle Thoral Viollette (Mauriceÿ, 
Gay ;Francisque). Nord. Noël ‘André), Puy-de- serre Thorez (Maurice). Vuillaume. 
Genest Lavergne. Dôme Servin Thuillier. Wagner. 
Geoffre de). Le Bail Noël (Marcel), Aube. Sesmaisons (de). Tillon {Charles}. Wasmer. 
Gernez Lecœur. Noguères. Sietridt. Tinaud (Jean-Louis). [Mile Weber. 
Gervolino sr sell ue Tinguy (de). re 
Gineslet, Ææ Coutaller. opa Pouvanaa. Sigris 'oublanez: olff. 
Mme Ginollin. Lécrivain-Servoz Orvoen. Silvandre. routhan, Yvon 
Giovoni. Leenhardt (Francis). |Palewski. Simonnet Toujas Zicliara. 
Girard Mine Lefebvre (Fran-!Pantalonk Sion. Tourne. Zunino. 
Giraruot, cine}, Seine Pa!inaud 
Godin Lefèvre-Pontalis, Paul (Gabriel), 
Gors Legendre | Finistère, » 
Gosnot. Mme Le Jeune ‘Hélène) |Paumier, Ont voté contre : 
Gosset Côtes-<du-Nord. |Penoy 
Goudoux. Mme Lempereur. Perdon (Hilaire). 
+ rails per + cn a MM. Jacquinot. Monteil (André), 
Gouin (Félix). Lepervanche (de. |Péron (Yves). Antier Lapie (Pierre-Olivier: | Finistère. 
Go Le Sciellour Petit (Albert), Seine. Aujoulat. Lejeune (Max), Somme |Morice 
4 Anal »p! nv P Bacon Letourneau. Petit $Eugène- 
{; Gilles) L4 orat Petit \UUY), Basses- : . © 
pee Hu ler Bidault (Georges). Louvel Claudius}), 
Greffier Lespès Pyrénées. , 9 tÉ 
Grenier {Fernand) Le Yrotnér (Abôré Pevrat Bourgès-Maunoury. Maroselli Pflirolin 
Gress ‘Jacques! Levinires Mine Germaine Buron Maurice-Petsche. Pinay 
Gr : ué né HO Ut L'Huillie (Wal leck) Pevrolies Catoire. René Mayer, Pleven (René). 
Dos 5 Lignard * logis : : Coffin. Constantine. Queuille 
Mn Guérin (Lucie}, | Livry-Level Philip (André). Defterre Métayer. schneiter. 
denis. sFé lee Liante Pierrard. Faure (Edgar). Mitterrand Schuman (Robert), 
Sen 10 ques Loustau Pierre-Grouès. Gazier Moch (Jules}. Moselle. 
” Re : dk Lucas | Pineau. Guitlant {André}. Mollet (Guy). Thomas (Eugène). 
Mn sUérin (Rose), harles LU3ssy. Pirot. 
Seir Mabrut. Poirmmbœuf. 
C, Macouin Mme Poinso-Chapuis , pas î H 
Guig Maillocheau [Poirot (Maurice). N'ont pris part au vote À 
C, Malbrant Poulain MM. 
Guili Mallez Poumadère. Aku. Goulibaly ‘Ouezzin). |Mamadou Konate. 
Gu Jean), Indre | Manceau Pourtalet. Apithy Courant. Mamba Sano. 
et-l | Marie (AI dré). Pourtier. Aubame Derdour. Marcellin. 
G is}, Marin (Louis) Pouyet Mlle Bosquier. Félis-Tchicaya Martine. 
| Ma et (Louis Mlle Prevert. Boukadourm: Guissou (Henri). Mezerna. 
Guitton Mar au de Prigent Robert), Chaban-vueimas Hamani Dior. Nazi Boni 
Gu | Marty : André} Nord, Chevalier {Fernand}, | Houphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou. 
G Pay- | Ma \lbert) Prigent | ‘Tanguy), Alger Khider. Saravane Lambert, 
Gironde | Loire Finistère. Chevallier {Louis}, Lamine Debaghine, Senghor. 
G l}, | Mas Jean), |Pronteau indre. Lisette. Viard. 
|  flaute-Ma [Pr 
j Mat |[Quilici 
1). Maurellet [Mme Rabaté 
\! N |Rabier. Ne peuvent prendre part au vote : 
| Ma D l}, |Ramadier, 
RS LT [Ramarony. ï 
LU |Ramette. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de): 
| Mazi | Rarnonet 
p re IR iulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. F ; 
| A Fète pds , Excusés ou absents par congé : 
|Regaudie 
M [Reille-Soult MM Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
+ [Rena 1 Bardonx !{Jacques). Jeanmot. Villard. 
| M a ne ve: VE Paul Bastid. Mokhtari. 
{ I oe )11V té Vi!lO] 
\ Mercier, Oise. !Reyraud (Paul). 
Mer indré-Fran-|Mme Reyraud 
| Deux-Sèvres. |Ribeyre (Paul. Went pas pris part au vote : 
\! \ {Jean M: r, Indre-|Ricow 
} d et-Loire Rigal (Albert, Loiret. ; D 1 4 : 
| Meun pe, (Pierre) Rizat {Eugène}, { M. Edouard TIierriot, président de l'Assemblée nationale, cet 
} | Côte-d'Or gd Seine M. Auguet, qui jrésidait la Séance. ‘ 
ù d'Or - 
J G 1). Michaud (1 5) tincent Le ner rot 
Ju£ Vendée Rivet 
2 s [Mic L Victor), Mme ne deck) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
J r h e, | Ç niérieure. ioche ValdeckKk}). 
, I! \ re ES t et Nombre -des VOLANES. soon sosscoéonssessesssree 580 
] |y | M io! Roques. M Horité ADSOÏME , ss sono vsscssoconensssusesesses 291 
Kauff n M Rosenblatt, É , 
Kir | Minjoz Roucaute (Gabriel), Pour l'adoplion.....s.sssssesesees 516 
Kr l-Valrimont | Moisan Gard. Contre : si ssvsctveevsnie a RRtET 
Kri tAI! 1, | M “on oucaute (Roger), 
Kuehn !Reïn [Monin. er gg Mais, après vérifiealion, ces nombres ont été rectifiés contôrmé- 
A (Honaft Fr mé Ron | ment à la liste de.scrutin ci-dessus. 
1Caz Henri nt ‘ou 
Lacoste. | Mo: tagnier, Ruisseau, —&-® &— 
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Farc ud. Joinville : Alfred Mal- Menthon ïde). 
Farine (Philippe). leréet). andré Mercier, Oise. 
SCRUTIN (N° 3494) Farinez. Joubert. Mercier Fe ts 
» uv , ois;, Deux-Sèvres. 
Sur l'amendement de M. Viatte au chapitre 1000 rt tb er be Meunier, inure: 
du budget du travail. Félix. Juglas. et-Loire 
Fievez. Jules-Julien Rhône. Meunier (Pierre). 
Finet. Julian (Gastom), Te, 
je é Florand. Fautes-Alpes. Michaud Louis), Vem 
Nombre des votanis.…..........,........,...... 6546 Fonlupt-Esperaber. A ere dutie. 
inst pie "OrcAn A. *auffmann. LAMAUT {VICLOF), 
DE Rate sscssmnetieruente ce 08 ee rs k Seine-Inférieure, 
Mme François. kriegel-Valrimont. 2 sers 5 
*adooti 4 ic-Ù nt. riege (Alfred). CUEIEL 
Pour l'adoplion.................. 546 Le PT SR LUS (Deter. \idol. 
Mure: rien te se @ Froment. Lobrosse Milcent, 
Furand. Lacaze (Henri). Minjoz. 
Gabelle. Lacoste Moisan. 
L'Assemblée nationale à adopté. te 207 ando er 
sur, à 
Mme Galicier. m5 "5h Li as Monjaret. 
Gallet. ouis), Doubs. Mont. 
Ga!y-Gasparrou, Lambert Lucien), Montagnier. 
Ont voté pour: Code. Bouches-du Rhône. me À (Pierre;. 
Garavei. Mme Lambert (Marie), | Montillot, 
à rinist MôqueL. 
MM. Bonte (Florimond). {Costes ‘A'fred), Seine. | Care OR, Mora 
Abelin. Borra , Pierre Cot. sarel Lamine-Guèye Morand 
AuroWdi. Bouhey (Jean). soudray. sos. Li . "ie Moro Giafferri (de). 
Ailiot. Boulet (Paul). ouston. Gautier. PT Mouchet 
Allonneau. Bour. Cristofol. Gavini. Laniel Joseph). Mou eu. 
Amiot (Octave). Bou*bon lOUZIET. Gay :Francisque). Lareppe Moustier {de) 
André (Pierre). Bouret Henri). Dagain Genest Laribi Mouton, 
Añxionnaz Mme Boutara. Daladier ‘Edouard), Geoffre de). Laurel ; Moynet 
Aragon d'). Boutavant Damas. Gernez. Laurens ‘Camille}, Mudry 
Mlle Archimède. Xavier Bouvier, Ile- |Darou Gervolino. Cantal. deièus 
Arnal el-Vilaine. Mme Darras, Ginestet, Laurent (Augustin), Mutter tAndréi. 
Arthaud. Bouvier-O'Cottereau, |Dassonville, Mme Ginollin Nord Mme Nautre 
Asseray Mayenn”. David (Jean-Paul) Giovoni | Lavergne. Mme Nedelec 
Astier de La Vigerie (d”). | Bouxom. seine-et-Oise. | G Le Bail Ninine Vin 
rt ert à David Marcel), pet Lecœur. Nisse. 
Audeguil. de _ M eur Rau. Godin. Lecourt. Noël (André), Puy-de- 
Augarde. #russet (Max). Degoutte Gorse. Lecoutailer. Dôme 
Aurmeran. Bruyneel. Mme Degrond. Gosnat. Lécrivain-Servoz Noë, .Mar &l), Aube. 
Babet (Raphaël). Burlot Deixonne Gosset Leenharnit Françis) \oguères. 
Bachelet, Cachin (Msrcel}. Delachénai. Goudoux. mp Da dp ne Feu p , 
Le Cadt ‘Abdelkader). |Delanoutre Gouge pee nontalls D 
J ‘aillave ibos ,Yvon). ; : # 3# 
Ballanger (Robert), ne Li pes , ax Legendre Énloersat, 
Seine-et-Oise Camphin Denais Joseph. ie sf Mme Le Jeune Hé- }Pantalont 
Barangé (Charles), Cance Denis :Alphonse) *0Za 1 (Gilles), lène;, Câtes-du-Nord |patinaud 
Maine-et-Loire, Capdeville Haute-Vienne. Greffier. Mme Lempereur. Paul (Gabriel), 
Barbier. Capitant (René). Denis André) Grenier (Fernand). Lenormand. Finistère. 
Barel Caron Dordogne Gresa ‘Jacques). Lepervanche :de). Pauinier 
Berrachin. Cartier (Gilbert). en:cux Edouard). vrimaud Le Sciellour. Penoy 
Barrot Seine-et-Oise. Deshors. Gros Lescorat. Perdôn (Hilaire). 
DEP Cartier {MarecW, Yesson. Mme Guérin ‘Lucie}, Lespès. Mme Péri 
Der. Ph € Vevemy. Seine-Inférieure. Le lroquer André). Péron Yves}. 
k er (Marius), Devinat Guérin Maurice), Levindre y Petit Albert). Seine. 
Mme Bastide (Denise),| Haute-Marne. Dezarnauids Rhône rue 7 etit se 
Loire. A , Û os L'Huillier (WaïdeckK). Petit Guv). Basses- 
oire. Casanova Dhers. Mme Guérin :Rose) Dyréné 
Baudry &’Asson (de). | Castellani, [a'lo !Yacine). se 7e onde ii had tte Liquard _ Pyrénées. 
Baurens. Castera. Mie Dienesch. TER Livry-Level, Paye 
Baylet. Catrice Dixnmer. or ren hng Llantie We: Germaine 
Bayrou. Cayeux (Jean). bjemad Suiguen. Leuslau. Peyroie 
Beauquier. Cayo. Lom:njon. Guilbert. Lucas. Peyl 
Bè’he. Lermolacce. Doua.a. Guille. Charles Lussy. Philip (André;. 
Becquet. Césaire Mme Douteau. Guilion (Jean\, Inäre Mabrut Pierrard 
Bégouin. häaimant Dou'reliot et-Loire. Macouin Pierre ès 
Ben aAty Chérit. Chambeiron Lraveny Guillou (Louis) Maillocheau Pincau 
Benchennoul. Chambrun (de), Dreytus-Schmidt. Finistère a Piroi 
Béné (Maurice). Mme Charbonrel Ducios (Jacques!, Guit'on da “ip Pounbæuf 
Benolst (Charles). Gharlot tJean). Seine, Guyomard + sers Mme Poinso-Chaçuis 
Charpentier. Duclos ‘Jean)j, Seine- v ean-Rav ST, Poir« aurice) 
Ben Tounes. Cheshin e et-Oise. ue gén 4 Marie (André). Poulain ë wi, 
Béranger (André), Chassaing, buforest. Gus. + td UNE" Marin (Louis). Poumadère 
Bergasse, Chastellain. Dufour. À » ‘RaÿMmond), Martel (Louis). Pourtaiet. 
Berger Chausson bumas (Joseph). ed Martineau re. 
Bergeret. Chautard. Dumet (Jean-Louis). a.Dout. Marly !:André). * DT à 
Bessac. Chaz» Duprat (Gérard. Hamon (Marcel). Masson Albert) ap re 
Besset. Cherrier. Dupraz (Joannés). Hénault Loire ù DR crevsn 
Bétoiaué. Chevallier (Pierre),  [Mlie Dupuis :José), Henneguelle _—  |Masson Jean), Haute Prigent (Robert), 
Beugniez. Loiret. Seine. Mme Hertzog-CachM. |" Yjarne ” Nord. 
B'anch.ni. Chevigné de), Marc Dupuv. Gironde. Horma Ould BaDalä. | salon. Prigent (Tanguy), 
Bichet. Mme Chevrin. Dupuy (Marceau), Hubert Jean). Mébrellut Finistère. 
Lt Ghastinens. Gironde. Hugonnier do. ur gaie 
res. erne. D sne. g mile 4 Mant Pre 
Billes dan Ciseys ru D ns Mayer (Daniel), Quilici 
Binot Clemencean  (kichel).| Dusseaulx. Hugues (Joseph- “rave pl Mme Rabaté, 
B'scarlet. clostérmann. Dutarc. + dré) Gels e «Mazei Rabier 
Bissol. Cogniot Duveau. nare}, Seine, Mazier 3 Rarzadier. 
Blanchet. Co'in . Mme Duvernois. Hulin | Mazuez (Pierre- Ramarony. 
B.ocquaux. Londat-Mahamnan. Elain. sUTeAUx. Fernand). Ramette 
Boccagny. Cordonpnier. Errecart. Jusses. MecKk. Ramonet 
Hs T3 Coste-Floret (Alfred), |Evrari. lutin-Desgrèes. Médecin Raulin-Laboureur ‘deÿa 
: Haute-Garonne Fabre Ihuel Mehaignerie Rayimond-Laurent, 
Coste-Fioret (Paul), |Fagon :Yves). Jaquet Mekki Reeb, 


Edouard Bonnefous. 
Bonne 


s 








Hérault, 








Fajon (Etienne). 








tän-Moreau. 





Mendès-France. 





Kegeudie, 
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Reille-Soult, 

Kenard 

Rencurci 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul), 

Mme fReyraua. 

Ribevre (Paul). 

Ricou 

Rigai Albert), 
Loiret 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent, 

Rive 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 


Roucaute 


Louis), 


(Gabriel}, 
(Roger), 


Rou À 

Roulon 

Rou iu, 

Rutle 

Mile KHumeau 

Saïd Mohamed Cheïkh 


paudcer 


Mme Schell 
Q 


Haute-Vienne, 


Schiniit (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

serre. 

servin 

Sesmaisons de). 

Siefridt. 

Signor. 

sigrisl 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

smañl 

solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

laillade. 

feitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen ‘Pierre), 
['le-et-Vilaine. 

remplie 

lerpend 

lerrenoire. 

lhamier. 

Theetten, 

lhibault. 

Thiriet. 

Thoral. 





Thorez ‘Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

l'ouriaud. 
lriboulet, 

Tricart. 

lruffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very {Emmanuel). 
Viatte 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolfr. 

Yvon 

Zigliara. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aru 
A1 r 
Apithy 
AuDaine 
AU 
Ba 


Bidauit ‘Georges) 


Mlie Bosquier, 


Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 

Catoirt 

C! I 1 

CI (Fernand), 


Faure (Edgar). 

lélix-Tchica ya. 

Gazier. 

Guillant (André). 

:uissou: (Henri). 

damani Diori 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

| Khider 

Lamine Debagrine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max), 
somme 

Letourneau. 

lLiselle, 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 





Métayer. 
Mezerna 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Nazi Boni. 





[Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin, 

Pinay, 

Pleven (René). 
Jueuille. 

saravane Lambert. 

schneiter, 





Marcellir 
pe Tu Schuman (Robert), 
| Martine Moselle, 
| Maurice-Petsche Senghor. 
| René Mayer, Constan-|[Thomas (Eugène), 
‘ fine *Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


\, Ravoahangy 


et Recy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paui Bastid. 


Giacobbi. 
Jeanmot. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Her 
M. Auguet, 


président 


qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, 





à @ © 
PS 


Duedraogo Mamadou. 


nt 





SCRUTIN (N° 3495) 


Sur l'amendement de M. Viatte au chapitre 1410 du budget du travai 
(Rétablir le crédit demandé par le Gouvernement). 


Nombre des VOlanIs.........s.s.ssssesssocorssr.s 595 
Majorité ADO emo tetes terres 298 


Pour l'adoption. .....essossosvs..e 441 


Contre 


CÉRREREREEEELELLLLETE LES TTZ] 154 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alljiot 
Allonneau. 
Amiot (Uctave). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d'} 
MLe Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barrot 
Barthélémy. , 
Bartolini, 
Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Gecrggs). 
Billat 
Rilloux, 
Binot, 
Biscarlet, 
Bi3s0:. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
hoccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
konte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Burlot. 
Buron 
Cachin (Marcel); 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville, 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castera. 
Catotre. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevigné (de), 
Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couston. 
Cristofol. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dieresch, 
Djemad. 


Domin 

Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dreytus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


D oseph). 
Dumet trier PP 
Duprat (Gérard 
Dupraz (Joannès). 





Mlle Dupuis (José), 
Seine 


Mare Dupuy, Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 


Faraud. 
Farine {Philippe}, 
Farinez 


Faure (Edgar). 
Fauvel * 
Fayet. 

Fievez. 

Firet. 

Florand. 
Foniupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment 
Gabelle 

Mme Galicier, 
Gallet 
Garaudy. 
Garcia. 

Gay. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 


on. 

Gozard (Gillesÿ: 
Greffier. 
Grenier (Fernand); 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 


Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 


Guille. 
Guülon (Jean), Indre- 
et-Loire. . 
Guillou (Louis), 
nistère. 
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Jouve Géraud). Michaut Victor), Roques 
Juge. setnie- inférieure. Kosenbiatt 
SCRUTIN (N° 3496) Juglas. Miche. Roucaute (Gabriel), 
| Julian Gaston), Mio. Gard 
Sur l'amendement d3 M. Sion «1 de M alte au chapitre 1120 Ilautes-Aipes injuz. Koucaute (Roger), 
du budget du travatl 'Hélablir le crédit proposé par te Gouverne- Kriegel-Vatrimont Moisan. ardèrhe. 
ne) Labrusse. A njaret. Rougier. 
La-aze \Herri). Mont. Kutle 
. Lacoste Montagnier. Mile Rumeau. 
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AS ah ee Mme Lambert (Marie), | Yuton. Schmidt (Robert), 
Finistère Mudry. tiaute-Vienne. 
L'Asu 4 itio a adopte Mile Lamblin. M'ismeaux. eh (Aibert), 
Limine-Guèye. Mma \Nautré. , Bas-Raun. 
Lamps. Mine \edelec. s°nnuil (René), 
Lareppe. Ninine. L Manche 
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)FLaUQ. | ne CHERE Er ” Côtes-du-Nord | Péron (Yvesi. solinhac 
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| Delahoutre | :rimaud, Jean Meumier, Ricou Wagner 
unis (Alphonse), LLC indre-et-Loire. Rigal (Albert), Loiret | Wasmer. 
Haute-Vienne [Mme Guérin (Lucte), Meunier Pierre), Rincent. Mile Weber. 


| 

Î nond) 

} ' 

h Juan) 

| ui) 

LE 

B) n 

P t ,tlenri) 

Mine Boutara 

b 1\ant! 

Bouxom, 

Brau.t. 

Mine Madeleine Braun 

Brul'ouet. 

Bur ot 

Cachin {Marcel) 

Ca,us 

Caimphin, 

Lance 

Lx pue vila 

Carter iulbert), 
seine-et-Oise 

Cartier . Marcel). 
brôme 

Cartier ,Marius), 


Haute-Marne. 








Denis André); 
Dorsogne 


Jepreux Edouard), 


3 Le LE iQ 
Vominion 
Uouata 
Mme Douteau 
hboutrettot 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt 
Dus“los {Jacques), 
seine. 
‘clos !Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest. 
bufour 
Dumas 
Dumet 


{Josepn). 

(Jean-Louis) 

LDuprat (Gérand). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
seine. 

Marc Dupuy {Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau 

Mme Juvernois. 





seine-inférieure. 
ruérin {Maurice). 
Rhône 
Mme Guérin {Rose}, 
seine. 
:uesdon. 
‘Uigue. 
| ;uilbert, 
iuille. 
‘suilion {Jean), 
Indre-et-Loire. 
iuillou (Louis), 
Finistère. 
iuitton 
:uyomard 
:uyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 
suyot (Raymond), 
seine. 
Halbout 
Ilamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 
Hutin 
Hureaux. 
Hussei, 
Hutin-Desgrèes. 
{Luel. 
Jaqiet. 
Joinville. 
{[Aîred Malleret). 











Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Mi. 


Aku 

André (Pierre). 
Anx:6nnaz. 
Apithy. 
Aubame. 
Aumeran. 

babet ‘Raphaël). 
Bachelet. 

Bad.e. 

Barbier. 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de) 


Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bergasse. 

Bétolaua, 

Bi.lères 

Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 








Weill-Raynal. 
Yvon 





RiveL. 
Mme Roca 
Rochet (Waideck). 


Ont voté contre : 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 0’ Collereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Rruvyneel 

Cadi (Abdelkader). 

Laïlla vet. 

C'pitant (René). 

Caron. 


Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chamaänt. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevalier (Pierre). 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau !Michei) 
CUlostermann. 


Zunino. 


Condat-Mahaman. 
courant. 
crouzier. 

Daladier (Edouardf, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 


Dupuy (Marceau) 
Grande, : 
Dusseaulx. 


Fabre. 

Félix. 

rorcinal 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice 


Furaud. 





Gaborit. 
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Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Güaravel. 

Garet 

Gavin 

Geotfre (de). 
Gervolino. 


Godin 

Guissou (Henri). 
Jenau:t i 
Horma Ould Babana 
Hugues (Emile, 
Aipes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine. 


Jean-Moreau. 
Joubert. 


July. 
kautfmann. 


r. 
krieger :Alfred). 
Kuehn René). 


Lalie 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecourt 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 





MM. 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon 
Bidauit ‘Georges). 
Boukadonum. 
Bourgès-Maupoury. 
Buron 
Ua'oire 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin 
Detferre 
Lerdour 
Faure Edgar). 
Félix-Tenicaya. 
Gazier 
Guillant {André). 





Jules-Julien ,(Rhône). 








Livry-Level. 
Marouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Maraba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis). 
Martine. 
Masssn Jean, 
Haute-Marne. 
Mazei. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Milcent. 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Mogtillot. 
Mno-Giatferri ‘de). 
Moustier de). 
Moynet. 
Mutter t‘André). 
Nazi Boni 
Nisse. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Palewski. 
Pantaloni. 
Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 


Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

läacquinol. 

khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie {Pierre-Ohvier) 

Lejeune (Max), SomiLe 

Lelonrneau. 

Lisette. 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Mavrce-Petsche. 

Here Maver, 
Constantine. 

Méta ver. 

Mezerna. 


Peytel. 

Pourtier. 

Quilics , 

kRamarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
lrony Révillon 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (Paul). 

Rigalt (Eugénè), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed-Cheikh. 
Saravane Lambert. 
schauitler (Cnaries). 
senghor 
sesInäaisons 
smaïil 
sourbet. 
temple 
lerrenoire. 
rheetten. 
lhiriet 
linguy (de). 
foublanc. 
[riboulet. 
Vendroux. 
Viard 

Viollette (Maurice). 
Wolf 


(de). 





ZLiglirra. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mitlerrand. 

Moch Jules). 
oil t (Guy). 

Montet: (André), 
Finistère. 

Murice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queuille. 

Rencurel. 

schneéiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Thomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau, Bastia. 


Giacobbi. 
Jeanmot 
Mckhtari. 


Naezelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouari 


Bertiot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....... host Er E . 6 
Majorité aDsoMe........,...essoesosenosssnces 274 
Pour l'adoption. .......soso0.seses 380 
Contre ss... ss... CETRLITLIELELLELE) 16 






Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








++ 








SCRUTIN (N° 


3497) 


Sur le chapitre 3000 du budget du travau (Nouveau chiffre proposé 
par la commission des Jinances). 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


RE no lo de Dour 
absolre 


nn 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Airedi. 
A&U 
Altot 
Allunnean 
Amiot (Octave). 
André Pierre). 
Antier. 
ANxIONNaz, 
Apithy. 

Aragon f{d'). 

Mlle Archimède, 

Arnüi 

Arthaud. 

ASSeEray. 

Astier de La Vigerie (4°) 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujouiat. 

Aumeran. 

Babet ‘Raphaël. 

Brchelet. 

Bacon. 

Radie 

Badiou 

ballanger :‘Robert), 
seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthé!émy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Baudrv d’Asson ftde). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

béné Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset. 

Bétolaud 

beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Biljoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagn y. 

Bocquet. 

Boganda . 

Edouard Bonnefous. 


Ont voté pour: 


Bonnet. 

Bonte Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Boulet :Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxora. 

Brauïît 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Capitant ‘René), 

Carou 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas:aing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaz:. 

Cherrier 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Mine Chevrin. 
Christiaens. 

Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
(gniot. 
Colin. 


:Le- 


Pierre), 


Michel). 





Londat-Mahaman. 


Cordonnier, 
Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seines 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain 

Piladier (Edouard). 

Lurmnas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Jean-Pauly, 
Seiae-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Befferre 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Leixonne 
Delachenal. 
L'elahoutre 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Lenais (Joseph) 
Lenis (Aipnonse)}, 
Haute-Vienne. 
Denis [André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
vesuors. 

Desson. 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

bominjJon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutreilot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos fJean), 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

buprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Du:sseaulx. 

Dutard. 

lNuveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 


Don 


Seine 
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Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet, 

Félix 

Fievez. 

Finet 

Florand. 
Fonlupi-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 


(Philippe). 


Frédr' (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galet 


Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 


Gavini. 


Gazier 

Genest 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet 

Mme Ginol'in. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardo!. 

Goain. 

Gorsc 

GosnalL. 

Gosset 

Goudoux, 

Goucge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

GC »[ ] Mauri ec}, 


Mme Guérin (Rose), 


L 
4 
( 
L 


G Finis- 
{ 

G 1 (Henri) 

Gu 

Guy \rd 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 

Guy (Raymond), 
Seine 

Haïibout 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme lHertzog-Cachin 

Horma Ould Babana 

Hubort (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hureaux. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhue!. 

Jacquinot, 

jaqueL 








Jean-Moreau 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jug.a5. 


Juies-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau 
tes Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emite-Louis). 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
kouches-du-Rhône. 

Mme Lambert :Marie; 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis) 

me Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontaiis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune {Hé 
lène}), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche de), 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 


(André) 


L'Huillier ‘’Waldecx). 
Liquard. 
Livry-Level. 
Liante 
Loustau 
Louvel, 

LuUCas. 

Charles Lussy. 
Mabrut k 
Macouin 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez 


Mamba Sano. 

Manceau 

Marcellin 

Marie (André). 
Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson {Jean), Ilaute 
Marne 

Malon. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, vons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

indré Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

|Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lo re 

Meunier (Pierre) Côle- 
d'Or 

Michaud 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Milce nt, 

Minjoz 

[Mitterrand. 

|Moch (Jules). 

|Moisan 

|Mollet {Guy). 

|Mondon. 

|Monin. 

|Monjaret. 

Mont. 

|Moniagnier 

|Monteu (André), 
Finistère 

|Montel (Pierre). 

| Montillot. 

| Môquet. 

Mora. 

| Morand. 

| Morice. 

|Moro-Giaflerri (de). 

|Mouchet. 

| Moussu. 

|Moustier (de). 

| Mouton 

|Moynet. 

|Mudry 

Lime Nat 














(Louis), 





Mme Nautré. 
Nazi Boni, 


| Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 

Dôme. 

Noël (Marcel}, Aube. 
Noguères. 

ÿImi 

|Uopa Pauvanna. 

|tOrvoen. 

Ovedraogo Mamadou. 

| Paie WSki. 

| Pantaloni. 
Patinaud 

|Paut (Gabriel), 

| tère. 

| saum'er. 

| Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Wine Pc. 

|Péron (Yves). 

|etit (Albert). 
Petit (Eugéne- 

| Claudius). 

|Petit (Guy), Basses- 

| Pyrénées. 

| Peyrat 

{Mene Germaine 
Peyroles, 

| Peyte.. 

»fimln. 

Philip (André). 

Pierrand. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

2oirot (Maurice). 

>oulain. 

>oumadère. 

>ourtalet. 

Pourtier. 

rouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Finis- 


Seine. 








Prigent (Tanguy,, 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Quilici. 
Mme Rabatlé. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 


Regaudie 
Reille-Soult. 
Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 


Mme Reyriud. 

Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rigal (Eugêéne). 
Seine 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Roclore. 

Rol.in 
Roques 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucautu (Roger). 
Ardèche. 

Rougier 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 


(Louis). 





Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

sauder. 

Savard. 

Schaff. 

schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 
Senghor. 
Serre 
Servin 

Sesmaisons (de). 
siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 
Taillade. 

Teilgen (Henri), 

Gironde. 

Teitgen (Pierre), IIle- 
et-Vilsine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 


Thamier. 

Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
lriboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon. 

Zicliara. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Deraour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori. 
flouphouet-Boignyz. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Mutter (André). 
Roulon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 


Giacobbi. 
Jeanmat. 
Mokhtari, 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Auguet, qui présidait la séance, 





président de l’Assemblée nationale, et 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votatits.. soso oueso ss 0010029943 IR 
299 


Majorité absolue. …..... mme nsere 


Pour l'AdOPtiON. ....ssssssssesssss 596 


Contre ..--,... 


nommer re 


0 


Mais, aprés vérilication, ces nombres ont été recliñiés conformé- - 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


% 











+0 























ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





SCRUTIN (N° 3408) 


Sur l'amendement de M. Barel au chapitre 3050 du budget du travail 
(Réduction indicative de crédit). 


Nombre des votants.........s.sssoneenssosesenens 
7 7 SPONSOR PPT ONE ...... . 


Majorité 


Pour l'adoption. ....s.ssssssssee 


Contre 


mm nm nt. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Alliot, 

Anxlonnaz. 

Aragon (G°). 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

AsSeray. 

Astier de La Vigerie (d"). 

Augarde. 

Babet (Raphaël). 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Bayron 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Bichet. 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte !Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Bouxcm. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Burloi. 

Cachin. ’Marce!). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Colas 

Camphin 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier Gibert;, 
Seine -el-Oise. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Ca<anova 

Castellani. 

Castera 





Ont voté pour: 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charpentier. 

Charpin. 

‘Chassaing, 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Cristofol. 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras, 
Dassonville. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
De!'achenal. 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis fAndré), 
aogne. 

Deveiny. 

Devinat. 
Dezurnaulde . 

Dhers. 

Mlie Dicnesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme bDouteau 

breyfus-Schmidt. 

Duclcs (Jacques, 
Seine 

bucios (Jean), Seine 
et-(ise. 

bufotest. 

bufour 

Dumas Joseph} 

bumet Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}. 

bupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine 


PDor- 





Marc Dupuy, Gironde 


Costes :Alfred), Seine 
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Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

trrecart. 

Fabre. 

éagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

finet 
“onlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. : 

Mme François. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

tallet 
1aly-Gasparrou. 
‘araudy. 
“aravel. 

rarcia. 

au 

sautier. 

‘ay ‘Francisque). 

‘“enest 
1ervolino. 
sinestet. 

Mme Ginoilin. 

u10voni. 

Girard 

iirardot, 

Godin 


Gosset. 

xoudoux. 

iouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

üresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gras 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guiibert. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hlertzog-Cachin. 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 
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ns 
Hiureaux. Michaud (Louis), Mne Roca. 
Hutin-Lesgrèes. Vendée. Hochet (Waldeck). 
Ihuei. Michaut {Victori, Roques 
Joinville (Alfred Seine-Inférieure. Rosenbiatt 
Malleret). Michel. Roucaute (Gabriel), 
Juge Michelet. Gard 
Juglas Midol Rouvaute (Roger), 
juies-Julien, Rhône. Micent. Ardèche 
Julian (Gaston), Moisan. Rutfe 
Hautes-Alpes. Mondon Mile Rumeau. 
KautImann Monjaret. sauder 
Kriegel-Vairimont, Mont Savard 
Krieger (Allred). Montagnier. S'hall 
kuehn (René). Môquet. Mme schell. 
Labrosse. Mora scherer {Marc}. 
Lacaze (Henri). Morand Schmidt {Robert}, 


























Lambert (Emiie- Moro-uiaflerri ‘de). llaule-Vienne 
Louis), Doubs. Mouchet, schimitt !Albert;, Bas- 

Lambert (Lucien), Moussu. _Rhun 
Bouches-du-Rhône. |Mouton. Schumann (Maurice), 

Mme Lambert :Marie).! Mudry . Nord 
Finistère, Musmeaux serre 

Mile Lamblin. Mme Nautré. servin. 

Lamps Mme Nedelec. siefridt. 

Lareppe. Nisse SIgnor 

Laribi. Noël {André}, Puy-de: | “igrist. 

Laurelli Dôme | simonnet, 

Lavergne. Noë, : Marcel), Aube. | smail 

Lecœur. rvoen solinhac 

Lecourt. Palewski. Mme sportisse. 

Lécrivain-Servoz ‘antalont. la!llade 

Mme Lefebvre (Fran |Patinaua. leitgen (Henri), 
cine), Seine. |Pau! ‘Gabriel), Finis-. | (Uironde. | 

Legendre. | tère leitgen (Pierre), Ilie- 

Mme Le Jeune (Hé- |Pauinier | et-Vilaine. 

jène), Côtes-du-Nord | Penoy lerpena 

Lenormand Ferdon (Hilaire). lerre noire. 

Lepervanche (de). Mme Péri Ehari r 

Le Sciellour. Péron !Yves). lheelten. 

Lespès Petit (Alberti. Seine. | lhibault 

L'Huilier (Walleck) |Petit Guy), Basses- Thot il 

Liquard. Py rénées. lhorez ‘Maur ce). 

Livry-Level. Peyrat. + ge À 
an!te Mme Germain iion (Lnaries 

D | re d linaud {Jean-Louis}. 

Maillocheau. | Pierrard te Dir (ei 

Malbrant. Pierre-Grouès. pt Ex ira 

Manceau Pirol del lo er 

rage iré) me | Poinso Chapuis | [ourlaud 

Mariel Louis). foumadère. | ant t 

Martineau Pourtalet. D rer 

Marty ! à Pourtier ime \ 

Marly (André). : Cou 

Masson (Albert), Ps Vila 

ir {Mile Prever bee à 

ee ‘Jeani, Haute. | Prigent (Robert), Nord | pro 

Marne. LE TONeU Vergés 
Mac | Prot me Verneersch. 
x | Mme Rabaté. te : Fe “4 sa 
Meck. | Rarelte Viard 
Médecin Ramonet Viatte 
Mehaignerie. {Raulin-Laboureur (de), | Pierre Villon 
Mekki |Raymond-Laurent. Viollette (Maurice). 
Mendès-France. |Reille-Souit Vuillaume 
Menthon (dei. | Renard Wasmer 
André Mercier. Oise V|Rencurel Mile Weber. 
Mercier (André-Fran- | lony Révillon. Wo!ff 

çcois) Deux-Sèvres. | Mme Reyraud | Yvon 
Meunier (Pierre), [Riga! {Aibert, Loiret | Zigliara 

Côte-d'Or. |Rivet | Zunino 

Ont voté contre: 

MM. Jacquinot |Monteil (André), 

Aku Lapie :Pierre-Olivier: | Finistère. 

Anlier. Lejeune (Max), | Morice 

Apithy. Somme [Nazi Buni. 

Aubame. Letourneau. juedraogo Marnadou 

Aujoulat. Louvel Petit ;Eugène- 

Bacon Mamba Sano. Claudius), 

Bidault (Georges). Maroselli Pfimiin 

Bourgès-Maunoury. FAN Pinay 

Buron. Martine. Pleven ‘René) 

Catoire Maurice-Petsche Date 

Coffin. René Mayer, Constan Sgrava: s Lambert 

Lefferre une. schneiter 

Feure (Edgar). Métayer. Schuman (Robert). 

Gazier. Mitterrand. Moselle 

Guillant (Anéré). Moch !{Jules), Senghor 

Guissou (Henri). Mollet (Guy). lhomas Eugène). 
N’ont pas pris part au vote: 

MM. Aubry | Barrachin 
Allonneau. Audeguil. Haudry d'Asson (de). 
Amiot (Octave). \umeran, |Haurens 
André (Pierre). Bachelet. |#èche 
Arnal Badiou | secquet 
Auban Barbier. |3en Tounes. 
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Pergasse. Evrard. Le Bail Quilici. Rollin (Louis), jsissoko :Fily-Daboj). 
bétolaud Faraud. Le Coutaller. Rabier. Rougier. Sourbet, 
Bianchini, Félix. Leenhardt Francis). Ramadier. Rouion Temple. 
B not Félix-Tchicaya. Lefèvre-Pontalis. Ramarony. Rousseau lhiriet. 
Borra Florand, Mme Lempereur. Reeb. Saïd Mohamed Cheïkh |loublane. 
Bouhey tJean). Frédéric-Dupont. Lescorat. Regaudie. Schauffler (Charles). |friboulet. 
Boukadoum. Fredet !Maurice}. Le Trouver {Armiré), Reynaud (Paul). Schmitt (René), Valentine. 
Xavier Bouvier, Ille Froment rævindrey. Ribevre (Paul). Manche. Vée (Gérardy. 

et-Vilaine aret Lisette Ricou. Ségelle. Very ‘Frmmanuel). 
uuvier-O'Cottereau Gavint, Lousieau Riga! (Eugène), Seine | Sesmaisons (de). Wagner. 

Mayenne üeoffre (de), -harles Lussy. Rincent Sivandre. WeilkRaynal. 
Brusset {:Max). “ernez. Mabrut Roclore, Sion. 
Hruvnee 0rse Macouin. 
Capde ville. “ouin :Félix). Mallez 
Caron ‘’ourdon. Mainadou Konate. part vote : 
Cartier Marcel), 0zard Gilles). Marin (Louis). Ne DONNE ONE jé 
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Chap. #50 isuile). 

Amendement de M. Viatie, défendu par M. Augarde (suite): 
MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; Fayet. — 
Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3080 et 3090: adoption. 

Chap. 3100. 

MM. le rninistre du travail et Ge Ja sécurité sociale, Lecourt 
rapporteur. 

Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3110. 

MM. le ministre du travail et de la sécurilé sociale, le rappor 
teur. — Adoption avec un nouveau chiffre, 

Chap. 3120 à 3140: adoption. 

Chap. 4000. 

Amendement de Mme Caeys: Mme Claeys. 
scrutin. 

Adoptivn du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4010: adoption. 

Amendement £e M. Pierre-Henri Teitgen, tendant à insérer un 
chapitre 4010 bis: MM. ge tr ip Guyon, président de la com- 
mission des finances; PBarangè, rapporteur général; Pierre-Henri 
Teitgen; Billères, président de la commission de l'éducation nalio- 
nale ; Mme Lempereur, M. Boulet. 

Rappeis au règlement: MM. Pierre-Henri Teilgen, le président 
de la commission des finances, le président de Ja commission de 
l’'éducalion nationale, Mme Charbonnel, M. Pierre André. 

Renvoi de l’amendement de M. Pierre-Ienri Teiltgen à Ja com- 
mission des finances. 


Suspension et reprise de la séance. 


— Adoption, au 


4. — Excuses et congés. 
5. — Motion d'ordre. 


6. — Rroposilions de :a conférence Ces présidents. 

Amendement de M. Touchard: MM, Touchard, le président, — 
Non recevable 

Amendement de M. Chambeiron, tendant à inscrire à l’ordre 
du jour la éiscussion du rapport sur la suppression des zones de 
salaire: M. Chambeiron. — Adoption, au scrutin. ra 
. Proposition de fixer à la séance de ce soir la dale de celte 
discussion: MM. Chambeiron, Beugniez, Gérard Duprat, — Rejet, 
au scrutin. 

Inscription de cette discussion à la suite de l’ordre du jour. 
frtement de M. Gilbert Cartier: M. Gilbert Cartier, — Adop- 
on. 


Amendement de M. Michelet: M. Michelet, — Non recevable. 








Amendement de M. Lalle, tendant à supprimer :a séance du 
soir de jeudi procham: M. Lalle. — Rejet, au scrutin 

Sur les proposilions de la conférence des présidents. M. Minjoz. 

Amendement de M. Bayiet, tendant à arrêter Ja séance du soir 
de jeudi prochain à minuit: M. Bayiet. — Rejet, au scrutin. 

Rejet, au scrulin, des propositions modifiées de la conférence 
des présidents. 

7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


A 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à éte affiché et distribué. 

IL n’y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté, 


a 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sul 
vanties : 

De M. Raymond Güuvot, sur les brutalités policières dont ont 
été victimes les étudiants en grève pour leur droit à la séeu- 
rité sociale ; 

De Mme Roca, sur l'installation de bases atomiques dans le 
Sud-Est et, en particulier, dans la région de Nimes, Les deux 
informations annonçant Ja création de ces bases ont été diffu- 
sées en France les 23 et 24 février 1951. par l'agence de presse 
américaine « Associated-Press » tt par le journal américain 
« New-York Herald Tribune ». Les démentis donnés par le Gou- 
vernement n'ayant porté que sur l'absence de conversations 
entre les gouvernements américains et francais, on peut consi- 
dérer que les informations sont fondées et exactes sur le fond, 
et l’annonce de l'installation de ces bases a créé, dans le Gard, 
et surtout à Nimes, une intense émotion : 

De Mme Marie Lambert, sur ja participation active du Gou- 
vernement à la politique de guerre améri'aine, dont le général 
Eisenhower vient d'annoncer qu'elle pourra conduire à utiliser 
la Bretagne comme « réduit » pour les troupes d'U. S. A., décla- 
ration qui a soulevé une intense émotion parmi toute la popu- 
lation Dretonne encore accablée sous le poids des deuils et 
des ruines accumulées par la derniere guerre ; 

De M. de Moro-Giaflerri, sur les mesures que le Gouvernement 
compte rs pour garantir à l’agglomération parisienne un 
service de transports si nécessaire à l’économie nationale. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 
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NE D 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1951 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au. projet 
de loi rchtifs au développement des crédits aflectés aux 


dépenses de fonctionaement des services civiis pour l'exercice 
1991 (lravail et sécurité sociale) (n°5 11047-12095-12257-12336- 
32392 


Voici les temps de parole dont disposent encore, dans ce 
débit, le Gouvernement, la commission et les groupes: 

Gouvernement, 39 minutes : 

Commission, 44 minutes : 

Groupe communiste, 2% minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 98 minutes; 

Groupe socialiste, 19 minutes; 

Groupe républicain radical et radical Sociaiiste, 36 minutes; 

Groupe du parti républicain de la-liberté, 20 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes. 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et rurale, 16 minutes 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 3 minutes; 

rotipe de Ja gauche indépendante, 14 minutes. 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
craliques en Algérie, 3 minutes : 

Autres groupes, chacun, 15 minutes, 


[Article 1% (suite)] 
ETAT ANNEXÉ (suite), 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé la dis- 


Cuss du chapitre H)70 de l'état annexé à l'article rs ainsi 
libel et aote : 
Chap. 3070 Mate et dépenses diverses des Nord-Afri- 
ca! 765.000 francs. 
L'Assemblée à également commencé la discussion d’un amen- 
dement présenté par M. Viatte au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, saisie pour avis, amendement 


défeeolu par M. Augarde et tendant à réduire le crédit de ce 
tre titre indicatif, de 1.000 francs, 
La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


M. Paul Bacon, minislre du travail et de la sécurilé sociale. 
Mesdames, messieurs, je voudrais répondre brièvement aux 


observations présentées ce matin par Mme Nédelec et par 
M. Favet, ainsi que par M. Augarde, qui défendait un amende- 
t de M, Viatte 

ss d'observations ont été formulées, Tout d’abord, 

nombre d'intervenants ont fait observer la dispa- 

gimes d'allocations familiales du régime métropo- 

part, et du régime algérien d'autre part. 

xiste et qui, par la force des choses, 

services du ministère du travail et de Ja 

it évidemment cesser. Mais comment la 

( tout le problème qui se pose et que 

nous avons en chantier un projet de coordi- 

illocations familiales pour harmoniser le 

familiales des territoires métropolitains 

à modification du régime algérien lui-même, M. Fayet 

sait fo en qu'il convient de faire intervenir, non seulement 

les parlementaires de l'Assemblée nationale, mais également 
l'A blée algérienne. j 

En ce qui concerne le principal des observations mens 

par Mine Nédelec et par M. Augarde, je dois dire que les crédits 

inscrits au chapitre 3070 sont justifiés par l’action entreprise 

par le ministre du travail et de la sécurité sociale, et par ce 

seul ministère, car il est bien évident que je ne peux pas ici, 


à l'occasion du budget du ministère du travail, prendre en 
considération les actions entreprises soit gi le ministère de la 
santé publique, soit par le ministère de l'intérieur. 

L'action entreprise par le ministère du travail, tant en incitant 
les employeurs à héberger leur main-d'œuvre qu'en participant 
avec les organisations patronales à l'édification de centres 
d'hébergement, a abouti à loger quarante mille travailleurs 
environ. Mais, sur un effectif de cent mille Nord-Africains 
employés dans les entreprises, il reste, je le reconnais bien 
volontiers, snixante mille travailleurs qui ne connaissent que 
dés garnis sordides, 





Le ministère du travail ne peut poursuivre l’action qu'il à 
entreprise qu'en accord avec les organisations professionnelles 
de travailleurs et d'employeurs, et en prenant l'initiative des 
créations grâce à une participation propre. 

Or, l'expérience montre que cette participalion, même 
minime, suffit souvent à entraîner une contribution patronale 
importante. C'est pourquoi les crédits demandés sont fort 
modestes, J'ajoute qu'à l'heure actuelle la créat on d'un centre 
revient à environ 120.000 francs par place, 

Le ministère du travail s'attache à confier la gestion des 
centres à des associations composées de représentants des 
employeurs et de délégués des usagers. Les centres étant 
finances grâce aûx lovers payés par les usagers, il ne s’agit 
done en aucun cas de fayers d'assistance, dont ke fonctionne. 
mént reviendrait à la charge des pouvoirs publics. 

Le ministère de l'intérieur a toujours été d'accord pour 
qu'en dehors de l'action qu'il poursuit dans le domaine de 
l'assistance avec la création de foyers pour indigents, le minis- 
tère du travail se préoccupe de son côté de la constitution de 
centres d'hébergement de travailleurs à proximité des établis- 
sements employeurs, de telle manière que la main-d'œuvre 
connaisse à la fois des conditions de vie meilleure et surtout 
une stabilité professionnelle accrue. 

L'accueil, le placement, l'hébergement et le rapatriement des 
travailleurs nord-africains ressortissent par nature aux attri- 
bütions du ministère du travail. Toute mesne de discrimina- 
tion à l'encontre de ces travailleurs soulèverait, de la part des 
milieux musulmans, des réactions graves, et nous le savons 
fort bien. 

Toutefois, une coordination s'impose pour harmoniser 
l’action menée par le ministère du travail et par d’autres admi- 
nistrations publiques, ministères de l'intérieur, de la santé 
ublique et même de l’agriculture. Elle est réalisée au sein 
dans commission interministérielle qui siège tous les mois 
et qui approuve notamment les réalisations proposées per 
chacun des départements ministériels, lesquelles ont pour effet 
d'utiliser leurs crédits budgétaires propres. 

Telles sont les remarques que je voulais présenter à la suite 
des observations formulées sur le chapitre 3070, 


M. le président. La parole est à M. Fayet, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Pierre Fayet. Je voudrais répondre à M. le ministre que 
la question des allocations familiales des A'gériens travaillant 
en France et dont la famille réside en Algérie avait été réglée 
par un arrêté interministériel du 15 juin 1945. 

Ce qui a été mal fait en juin 1945 était une expérience, et un 
arrêté ministériel peut très bien aujourd’hui, en tenant compte 
de celte expérience, résoudre la question dans des conditions 
différentes, car je sais très bien que si nous déposons — et 
nous l'avons déjà fait — des propositions de loi à cet eflet, 
vous nous beurtons à l’opposition des ministères des finances 
et de la santé publique, et il ne nous est pas possible d'aboutir. 

Vous dites, monsieur le ministre, que la question regarde 
en parlie le ministère de l’intérieur. Or, quand le budget du 
ministère de l’intérieur est venu en discussion, M. le ministre 
de l'intérieur lui-même a indiqué qu'elle devait être régiés 
par le ministre du travail. ; 

Vous prétendez, enfin, que la sécurité sociale en Algérie 
relève de l'assemblée algérienne. I faudrait en finir. L’assem- 
blée algérienne a fourni un exemple significatif à ce sujet, et 
il suffit de lire les interventions de M. Ürbani, secrétaire géné: 
ral du gouvernement général de l'Algérie, pour être édifié : 
Lee gi png algérienne ne veut rien faire en matière de sécurité 
sociale, 

Aujourd’hui, vous faites état d’un projet de loi relatif à la 
courdination. Je crois qu'il ne concerne que le contentieux. 

C'est pourquoi j'insiste pour que les services du ministère 
du travail en France exanrinent et résolvent cette question, car 
l'assemblée algérienne ne fer4 jamais rien dans ce sens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3070 au chiffre de 26.764.009 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Viatte. 
(Le chapitre 3070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3080. — Inspection médicale du travail et de la main. 
d'œuvre. — Vacations et expertises, 13.865.000 francs. » — 


—(Adopité.) 


« Chap. 3090. — Directions régionales de la sécurité sociale. 
— Matériel, 17.250.000 francs. » —. (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 3100. — Achat et entretien de maté- 


riel automobile, 4.107.000 francs. » à 
La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie. Le cha- 
pitre 3100 est relatif à l'entretien et au fonctionsement des 
véhicules du ministère du travail, À ce propos, il m'est impos- 
sible de consentir à la suppression de deux camionnettes. Je 
m'excuse d'entrer dans ces détails, mais il est indispensable 
de le faire. 

Ea effet, sur les six véhicules utilitaires qui figuraient au 
budget de 1950, j'avais, je le rappelie, de ma propre initiative 
supprimé l’un d'eux, ce qui ramenait à cinq le parc poids 
iourd du ministère du travail. 

La commission des finances à proposé en outre la suppres- 
sion de deux nouveaux véhicules, ramenant ainsi à trois le 
nombre déjà manifestement insuffisaut des véhicuies utilitaires, 

On peut donc craindre de porter atteinte au bon forction- 
nement des services, si l’on tient compte surtout de leur dis- 
ersion dans Paris, dispers‘on que M. le rapporteur à d'ailleurs 
[btshne signalée à l’occasion d’un autre chapitre de ce budget. 

Si l'on compare les parcs des autres administrations avec 
celui du ministère du travail, on est obligé de constater que ce 
dernier a déjà été réduit à l'excès. 

Je demande donc à M. le rapporteur de bien vouloir accepter 
Ja réduction d'une unité seulement, et à compter du 30 juin, 
pour tenir compte du regroupement de certains services à Ja 
place Fontenoy. 

J'estime en effet indispensable de maintenir à quatre Je 
nombre des véhicules utilitaires, au-dessous duquel il serait 
r.goureusement impossible d'assurer le fonctionnement des 
services. 

En conséquence, je demande le rétablissement partiel du 
crédit du Gouvernement, c’est-à-dire une augmentation de cré- 
dit de 540.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Robert Lecourt, rapporteur. Devant l'effort accompli par le 
ministère du travail sur le plan des véhicules et des garages 
en 1950 et 1951, j'accepte, pour mon compte, la demande faite 
par M. le ministre du travail tendant à augmenter le crédit de 
ce chapitre de 540.000 francs. à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre nouveau de 
4.647.000 francs, proposé par le Gouvernement et accepté, par 
ja commission. 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3110. — Loyers, 27.690.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ce chapitre 
est relatif aux loyers. 

Le ministère du travail et de la sécurilé sociale a abandonné 
l'immeuble de l'avenue Victor-Hugo. L'abandon de cet immeuble 
était prévu au moment vù ont été calculés les crédits néces- 
saires pour le payement des loyers. 

Toutefois, c'est à concurrence de 1 million de francs seule- 
ment qu'il en avait été tenu compte, le rajustement du prix 
du loyer n'étant pas eflectué à la date à laqueile ont été pré- 
parées les propositions budgétaires. 

Par contre, le maintien du chiffre prévu pour le payement 
des loyers se justifie par le fait que l'administration a en cours 
un certain nombre d'scbenalions qui résultent de lappli- 
calion de la législation en vigueur. 

Le taux des loyers est d’ailleurs fixé par l'administration des 
domaines. 

Le ministère du travail n’a pas manqué de se préoccuper 
Gepuis longtemps de la question des locaux, qui a élé sou'evée 
par M. le rapporteur. Les observations de la cour des comples 
et de la commission des finances n'ont pas non plus été per- 
dues de vue. Mais, pratiquement, aucune so'ution n'est offerte 
au ministère du travail pour rég'er un problème particulière- 
ment difficile. 

Le ministère du travail en a souligné à piusieurs reprises 
l'importance, notamment à la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, et il a insisté sur le fait qu'à 
Paris la solution ne pouvait être trouvée que dans l'achève- 
ment de l’immeuble de la place Fontenoy dont je parlais il y 
a un instant, 

C’est ainsi que, tout récemment encore, la commission des 
opérations immobilières et le ministère du budget ont été 
saisis par mes soins d’une demande qui tend à faire augmenter 


les crédits d'investissement pour permettre la continuation, . 


Sinon l’achèvement, de l’immeuble de la place Fontenoy, ce 
qui permettrait de regrouper un certain nombre de éervices 
Parisiens et de rendre des immeub'es à lhabitation. 

Mais, dans Pétat actuel, il est nécessaire de payer les loyers 
selon les taux légaux et les taxes diverses dont le détail peut 
être fourni à M. le rapporteur. 

Pour ces raisons, je demande le rétablissement du crédit 
de trois millions de francs supprimé par la commission. 








M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je reconnais que, du fait d'un certain oom- 
bre d'augmentalions de ‘oycers qui vicodront s’imputer sur les 
crédits de ce Chapitre, ceux-ci, tels que nous les avons arrêtés, 
ne permettront guère au Gouvernement d'assumer l’ensemble 
des charges qui lui incomberont au cours de l'anné #15. 

Néanmoins, si je suis prêt à accepter d’entrer dans :es vues 
du Gouvernement sur ce chapitre, il me sembe difficie d'aller 
jusqu'au rétablissement intégral des erédits qu'il demande, 
J'accepte, eu égard à un certain nombre de modifications dans 
l'occupation des locaux et en raison de constructions récentes, 
de rétablir deux millions sur les trois millions de francs abattus 
par la commission des finances. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'axepte 
la proposition de M. le rapporteur. 

M. le président, l'esonne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3110, au chiffre nonveau de 
29.690.000 francs proposé par la commission et accepté par le 
Gouvertement. 

(Le chapitre NO. mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap 3120. — Récompenses honœifiques, 195.000 francs, » 
— Adopté.) 

« Chap. 3190. — Dépense< de fon'‘tionnement des conseils et 
commissions, 9.210.000 francs, » —- (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Travaux d'entretién, 29.702.000 francs. » — 


(Adopté.) 
M. le président. Je dounce lecture du chapilre 4000: 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap 4000, — Prestations familiales, 166.952.000 francs, $ 

Mine Isabelle Clievs a déposé un amendment tendant À 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, :e crédit de ce cha- 
pitre. 

La paroïe est à Mme Claeys. 

Mme Isabelle Claeys. Si j'interviens sur ce chapitre, c'est 
pour rappeler que lAssemb'ée nationale a décidé que le débat 
sur l'augmentation des allocations familiales devait avoir lieu 
au mois d'avril dernier. 

Depuis plusieurs mois, cette discussica est chaque fois 
retardée, malgré l'avis favoralbie de la commission du travail 
Une commission est maintenant chargée d'étudier Ja ques- 
tion. 

En réalité, le Gouvernement enterml, tout en la vio ant une 
fois de plus, escamoter définitivement la loi du 22 août 1946, 
sous ie prétexte d'une remise en ordre des allocations fami- 
lia.es. 

La loi Croizat n'a jamais été régulièrement appliquée. Ia vie 
est devenue de pus en plus difficie et tous ies prix n'ont fait 
qu'augmenter, Les salaires n'ayant pas suivi cette ascension, la 
misère s’est inslallée dans les foyers. 

Le Gouvernement n'a tenu aucun comp'e des nécessités 
vitales des familles, I'n'est plus possibie à ces dernières, dont 
les chefs de famille touchent des salaires voisins du minimum 
vital, soit 18.000 francs par mois, de vivre. Ils touchent, avec 
trois enfants, 8.000 francs par mois, pus 13.650 francs de 
ne ge familiales, y compris l'indemnité compensatrice de 
‘impôt sur les salaires. Cela fait 51.650 francs pour cinq per- 
sonnes, c'est-à-dire 6.450 francs par personne, 

Que dire des familles d'artisans, dont les allocations fami- 
liales sont encore plus dérisoires ? 

Le Gouvemement use de tous jies artifices pour maintenir 
plus que jamais les familles dans la misère, Il n'a jamais cessé, 
sous les prétextes les plus divers, de tenter de diviser leg 
familles entre elles: familles des travailleurs indépendants, 
familles des travailleurs agricoles et familles des salariés. 

HR est bon aussi de rappe:er que c’est un miaistre du travail 
socialiste, M. Daniel Mayer, qui supprima les allocations fami- 
liales aux mineurs en grève pour de meilleurs salaires. 

C'est encore Jui qui, par une circulaire du 22 avril, supprima 
les allocations familiaies aux families dont les enfants 1nan-< 
quent la classe quatre demi-journées par mois. Cette circulaire 
toujours en vigueur est dirigée contre les familles pauvres. 

Mme Rachel Lempereur. Cela en application de la loi sur la 
fréquentation scolaire, que nous avons votée tous ensemble en 
1946. 

Mme Isabelle Clayes. La question a été réglée par M. 
Mayer, d’ailleurs, au cours d’une Jarge discussion. 

Notre position, à nous, communistes, est très claire. Noug 
demandons l'application de l’article 11 de la loi du 22 août 
1946, c'est-à-dire 225 fois le salaire moyen de l’ouvrier métallur- 
giste de la région parisienne, qui est de 81 francs. 

Ce que nous réc.amons n'est qu'un rajustement légal de ceg 
prestations. 

Il faut ajouter que les allocations servies aux familles et 
caleüiées eur la base d’un salaire de 12.000 francs n'ont pas 
été rajustées depuis 1948. Les salaires ont été relevés au coura! 


Daniel 
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de 1950, La loi du 22 août n'a pas joué, contrairement aux 
dispositions de son article 11. 

Les familes ont donc été frustrées; elles ont été légalement 
spoliées, Les gouvernements successifs, avec leurs ministres 
du travail, qu'ils fussent éocialistes ou membres du mouve- 
ment républicain populaire, non contents de ne pas tenir leurs 
promesses, ont élé les premiers à user de tous les moyens, 
de tous les prétextes pour violer les textes qu'ils avaient fait 
voler, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais la lutte est engagée par les familles. Un comité d'action 
s'est constitué pour le rajustement légal des allocations fami- 
liales, c'est-à-dire pour l'application de la loi du 22 août 1946. 

Vingt organisations de toutes tendances en font partie. Pro- 
messe leur a été faite par nous de leur donner satisfaction. 

Déjà l'octroi aux catégories de travailleurs exclues, par le 
fameux amendement de Mme Francine Le’ebvre, du bénéfice 
de 2) p. 100 d'allocations familiales pour février et mars et de 
la majoration pour décembre et janvier, représente une pre- 
mière victoire, mais nettement insuffisante. 

Dans la situation difficile ou se trouvent les familles, elles 
ont l'appui total des élus communistes. 

Mais nous considérons qu'en aucun cas l’augmentation des 
allocations familiales ne doit se substituer à l'augmentation 
des salaires qui reste l'élément essentiel de la vie des familles. 

L'union et l'action des organisations familiales, appuyées 
ar les organisations syndicaes, ont pesé lourdement dans 
ee lébats pariementaires, 

Selte action unie ne fera que s’amplifier pour imposer l’appli- 
ration intégrale de la loi de notre regretté camarade Ambroïse 
Croizat. \pplaudissements à l'extrême qauche. 

Entin, lors du vote de la loi du 1* septembre 1948 sur les 
loyers, un amendement suggéré par M. Claudius-Petit a rattaché 
le prix-type pour les loyers au salaire de base des allocations 
fariliale 

Il faudra examiner sérieusement cette question et supprimer 
cette référence aux allocations familiales. Sinon, les lovers 
seraient augmentés, en plus des majorations semestrielles, 
chaque fois que la loi du 22 août serait appliquée. Ce serait, 
outre des auginentations considérables, un moyen de division 
entre les foyers qui ont des enfants et ceux qui n'en ont pas. 

D'autre part, la loi du 2 mars 1951 devait étendre la majo- 
ration de 20 p. 100 des allocations familiales aux exploitan:s 


agricoles 

Mais un communiqué de la caisse centrale mutuelle d’alloca- 
tions farniliales agricoles précise que cette majoration de 29 
pour 100 n'est étendue aux exploitants agricoles que pour les 
seuls mois de décembre 1950 et janvier 1951. 


Cette interprétation un peu singulière de la loi du 2 mars 1951 
écarte donc les expluilants agricoles, et eux seuls, de la majo- 
ration de 20 p. 100 des allocations familiales pour les mois 
de février vt mars. 

M. Gérard Duprat. C'est inadmissible ! 

Mme Isabelle Claeys. Lors de la diftussion en deuxièimé 
lecture, nos camarades MM. Patinaud et Perdon ont demandé 


que premier alinéa de l’article 1* de cette loi, qui dispose 
que cations familiales des salariés et assimilés, des 
ti indépendants et des employeurs, les allocations de 


1e, les allocations prénatales et l'allocation compen- 
t majorées de 20 p. 100 au titre des mois de février 
soit appliqué aux exploitants agricoles. 


position fut repoussée par la majorité, qui précisa 
majoration ne s’appliquait qu'aux employeurs du 
nt dit, les Leblanc, les Thiriez, les gros filateurs du 
te majoration de 20 p. 100, alors que les 
{ #4 { V iura iL pas droit, 

Je me permets, monsieur le ministre, de vous demander 
vo! | à ce sujet et c'est pour avoir ces précisions que 
j'ai { osé à cet article une réduction indicative de 1.00 
francs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Claevs. 

Mme Isabelle Claeys. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............, RTS PRE 
Majorité absolue......... sésooo stars 40 OR 
Pour l'adoption........... 422 
COMME rs dmeros site 94 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à l'ex- 
tdrême gaucke.) 





Persorne ne demande la parole ?... i 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre nouveau de 
166.951.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
Mme Claeys. à 

(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d'aména- 
gement et de déménagement, 2.158.009 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. MM. Pierre-Henri Teitgen, de Merthor, 
Ribevre, Temple et Xavier Rouvier ont présenté un amendement 
tendant à insérer dans l'état annexé le nouveau chapitre 
4010 his suivant : 

« Chap. 4010 bis. — Contribution à la garantie du salaire 
minimum interprofessionnel des maîtres laïques de l’enseigne- 
ment privé. — Mémoire. » 

M. Jean-Raymond Guyon, home de la commission des 
[inances. Je demande: la parole 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. ; 

M. le président de la commission. Je demande le renvoi à la 
commission des finances de l'amendement n° 18 présenté par 
M. Pierre-Henri Teitgen, comme je demanderai tout à l'heure le 
renvoi de l'amendement n° 19 du même auteur. 

En effet, ces deux amendements sont connexes, L’amende- 
ment n° 19 porte le principe du payement d’une indemnité 
mensuelle au bénéfice des maîtres laïques des établissements 
d'enseignement privé légalement ouverts. 

L'amendement n° 18 consacre budgétairement ce principe. 

Le principe, d'une part, l'ouverture d’un chapitre nouveau, 
d'autre part, nécessitent, à mon sens, l'examen et l'avis de la 
commission des finances. 

C'est dars ces conditions, sans préjuger le fond, que je 
demande le renvoi à la commission des finances’ de lamende- 
ment n° {8, de même que je demanderai, tout à l'heure, le 
rénvoi de l'amendement n° 19. 

M. le président. Le renvoi, demandé-par la commission, est de 
droit. : 

M. Pierre July. On peut voter le principe. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. Est-ce au nom de la commission des finances 
que vous désirez intervenir, monsieur Barangé ? 

M. Charles Barangé. C'est plutôt à titre personnel, monsieur 
le président, 

M. le président. La parole est à M Barangé. 

M. Charles Barangé. Je ne suis pas d'accord avec M. le 
président de la commission des finances. 

Si je considère comme parfaitement admissible le renvoi en 
commission, pour examen de l’amendement n° 19, qui sera 
d'ailleurs discu'é ultérieurement et qui suppose une ouverture 
de crédit, je ne vois pas pourquoi la commission des finances 
se saisirait de l'amendement n° 18, qui ne comporte aucune 
ouverture de crédit, 

En effet, mesdames, messieurs, il y à à cette situation d’assez 
rombreux précédents, Je me bornerai à en citer un seul. 

* L'année dernière, lors de la discussion du budget de l'inté- 
riwur, un amendement de l'honorable M. Allonneau tendait à 
ajouter au budget de l'intérieur un chapitre qui ne comportait 
pas ouverture de crédit, mais seulement l'indication « mémoire ». 

Au nom de la commissior: des finances, comme j'en avais 
recu le mandat, j'ai soutenu cet amendement devant l’Assem- 
blée. L'empressement qu'a mis le Gouvernement a accepter 
cette proposition et celui qu’a”manifesté aussi l’Assemblée à 
le voter montrent bien que ce précédent doit faire juris- 
rudence. 

Dans ces conditiors, si pour l’amendement n° 419 il y a lieu 
de réunir la commission des finances, je suis convaincu que 
l'Assemblée voudra bien me suivre si un vote doit intervenir: 
au sujet de l'amendement n° 18, c’est elle et elle seule qui 
doit trancher le débat. 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, pour 
répor.dre à la commission. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, la loi du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives, dans celle 
de ses dispositions qui constitue l’article 31 x du Livre F* du 
code du travail, charge le Gouvernement de fixer par décret le 
salaire minimum interprofeseionnel ps ne, 

Aux termes de l’article précité, la règle dont il s’agit est 
applicable non seulement aux salariés de l’industtie et du 
commerce, mais aussi aux salariés de l’agriculture, aux mem- 
bres des professions libérales et aux employés des associations 
de toute nature. C’est en exécution de cette disposition qu'est 
intervenu le décret du 23 août 1950 qui fixe le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 64 francs de l'heure pour la zone 
d'abatement maximum, soit 48 p. 100, et à 78 francs de l'heure, 
pour la région parisienne, ; j | 
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L'amendement que j'ai l'honneur de proposer en mon nom et 
en celui de MM. de Menthon, Ribeyre, Temple et Xavier Bou- 
vier, tend à permettre l'application effective de ces uispositions 
à une catégorie de salariés spécialement défavorisés, les mai- 
tres laïques des établissements d'enseignement privé. 

La situation de fait de ces salariés est caractérisée par deux 
faits complémentaires. 

D'abord, ils sont très malheureux. Bu fait de la pauvreté des 
associations qui ies emploient, leurs salaires sont mistrables. 

J'ai sous les yeux le barème de l’accerd collectif signé l’année 
dernière à Paris pour fixer les traitements mensuels de ces 
salariés. Ce barème s'échelonne de 8.240 francs par mois à 
12.588 francs, selon les sones et les échelons, de telle sorte 
qu'un maître laïque de cet emseignement privé n'atleint pas, 
en fin de carrière, à l'échelon supérieur de son barème, le 
minimum interprofessionmel garauti au début de carrière aux 
salariés les plus défavorisés. 

Sur ces traitements mensuels, sont d'aileurs prélevés, le cas 
échéant, le prix de la pension, des repas et du logement, soit 
180 franes pour la première zone, 165 franes pour la deuxième 
et 150 francs pour la troisième, à quoi s'ajoutent les cotisations 
aux assurances sociales. 

Faites le décompte, mes chers colègues: que reste-Lil à ces 
salariés en fin de mois, sinon le droit de mourir de faim ? 

L'ailleurs, en fait, dans de nombreux £as, ce harème de 
misère dépasse encore les possibilités des employeurs, si bien 
que de nombreux maîtres de l'enseignement privé touchent, 
en réalité, un salaire mensuel inférieur à 8.009 francs, chiffre 
prévu par l’accord, et donc très nettement inférieur au mini- 
mum interprofessionnei garanti. 

Ce sont, dès lors, les situations tragiques que révèle une 
enquête récente: celle de cette vieil institutrice usée à la 

qui, ayant perdu la vue ou à peu près, ne peut même pas 
s'acheter la paire de lunettes dont elle a besoin ; celle de cet 
instituteur qui est dans l'impossibilité absolue d'envoyer à Ja 
campagne deux de ses enfants gravement malades; celle, enfin, 
de ées instituteurs de divers départements qui répondent à len- 
quêteur que le seul problème qui se pose à eux est celui de 
savoir comment ils s'achèteront de quoi manger. 

Ces faits, hélas! indiscutables, ne suffiraïient peut-être pas à 
entraîner votre conviction. Quelques-uns d’entre vous réplique- 
raient, en effet, que c'est à l'employeur seuil qu'incombe la 
charge d’assurer le minimum interprofessionnel garanti. 

Mais c’est précisément ici qu'intervient le second trait carac- 
téristique de la situation des salariés dont il s'agit. Laïques, ils 
sont une dizaine de mille qui iustruisent avec le concours de 
religieux que me vise pas mon amendement, plus d'un mil- 
lion d'élèves à travers la France. 

Or, ce million d'élèves, l’enseignement publie, en fait, dans le 

temps où nous sommes, ne pourrait les prendre en charge, faute 
d'écoles et faute de maitres. Dès lors, ces Salariés spécialement 
malheureux que sont les maîtres laïques de l’enseignement 
rivé, non seulement exercent une liberté garantie par la léga- 
ité républicaine, la Constitution et la charte internationale des 
droits de l’homme, mais aussi, en fait, dans le temps où nous 
sommes suppléent le service public en remplissant une tâche 
d'intérêt national qu’en tout état de cause ce serviée ne pour- 
rait présentement prendre en charge. 

Dans les conclusions qu'il présentait, le 6 février 1948, devant 
le Conseil d'Etat statuant au contentieux, le ceummissaire du 
Gouvernement s’exprimait comme suit” 

« Votre jurisprudence a montré enfin, tant par les arrèlés 
précités que par ceux qui ont été rendus en d’autres domaines, 

ue certaines activités d'intérêt général non susceptibles 

’être exercées dans des conditions satisfaisantes par le Hibre 
jeu d'une entreprise privée, présentent ainsi le caractère de 
Po public virluel et peuvent être soumises à un régime spé- 
cial ». 

Eh bien! mes chers collègues, sans forcer les mots, nous 
estimons que les maitres daïques de l’enseignement privé rea- 
plissent une tâche d’intérêt national, une sorte de service 
public virtuel dont l'Etat doit, dans les circonstances actuelles, 
assurer la continuité sous peine de priver actuellement un mil- 
lion de petits Français de tout enseignement. C’est seulement 
pour assurer cette continuité dans l'intérêt national que nous 
vous osons immédiatement un premier amendement et 
ultérieurement — mais ultérieurement seulement — un autre 
amendement. 


Le. premier de nos deux amendements à pour objet d'ouvrir 

dans l’état annexé au budget du ministère du travail, un cha- 

itre 4010 bis dont le libellé est ainsi rédigé: « Contribution 

la em du salaire minimum interprofessionnel des maî- 
laïques de l'enseignement privé. — Mémoire. » 

Le second amendement, que nous discuterons ultérieurement. 

tend à ajouter à la loi fixant le budget du ministère du travail 





un article additionnel qui, avec le consentement de l'Assem- 
blée, pourrait êire ainsi libellé : 

« A titre provisoire, les maîtres laïques des élablissements 
d'enseignement privé légalement ouverts, qui enseignent à 
p'ein temps dans ces établissements, ont droit à une indemnité 
mensuelle égale à la différence entre le traitement mensuel 
vereu -par les maîtres occupant leurs fonctions au cours de 
Ets 1949-1920 et le salaire mensuel interprofessionitel 
garanti applicable au lieu de leur travail. 

« Celte indemnité est mandatée aux bénéficiaires par Fins- 
pecteur divisionnaire du travail au vu d'une attestalion déh- 
vrée par le chef de l'établissement, laquelle fournit les ha-es 
du calcul. 

« L'inspecteur du travail peut procéder À une vérification ». 

Restent seulement quelques objections que je me permettrai 
de devancer avant de concture. 

Comme l'indique notre texte, la mesure n’est proposée qu'à 
titre provisoire. Nous mesurons parfaitement ses insuffisances 
et sun caractère empirique, mais l'extrême misère des 
salariés dont il s’agit nous empêche d'attendre des mesu'es 
plus lointaines. 

En second lieu, comme T'indique également notre texte, il 
ne remet pas en cause les principes de notre législation sco- 
lire. 

Le Gouvernement à constitué une commission chargée d'exa- 
miner tous les wroblèmes que pose, dans la France d'aujour- 
d’hui, l'organisation des cuseigmements public et privé. Nous 
altendons, comme l'Assemblée et comme le Gouvernement, les 
conclusions de celle commission. 

Notie amendement ne porte pas atteinte aux principes qui 
régissent actuellement notre organisation scolaire. I1 ne prévoit 
aucune subvention aux écoles, L'indemnité différentielle que 
nous vous demandons d'admetire serait manudatée directement 
à ses bénéficiaires, 

L'ess une shuple mesure d'urgence et d'équ'té prescrite dans 
le cadre du droit du travail et qui ne préjuge pas la législation 
de fond de notre organisation universitaire. 

Tous mos codègaes pourront donc le voter, notamment ceux-là 
mêmes qui sont attachés au principe selon lequel l'école privée 
ne doit pas être directement subventionnée. 

J'ajoute que notre proposition ne saurait être repoussée sous 
prétexle qu'elle faciliterait la concurrence faite à l’enseigne- 
nent public par l'enseignement privé. En effet, si elle était 
adoptée, elle me faciliterait pas cette concurrence, puisque, 
d'après le texte même, elle me serait applicable qu'aux maîtres 
des écoles privées actuellement en exercice. 

Quant à la dernière objection, celle qu est tirée de 
règlement, permettez-moi d'y répondre d'un mot. 

Notre amendement tendant à j’ouverture d'un nouveau cha- 
pitre dans le cadre budgétaire du ministère du travail, ne pré- 
voyant pas de crédit, on ne peut pas lui opposer la disposi- 
tion réglementaire dont il s’agit, si du moins l’Assemblée veut 
bien appliquer au cas qui nous occupe une jurisprudence 
qu'elle à vrécélemment fixé: avec l'accord du Gouvernement 
et de sa commission des finances au cours des débats qui, 
l'année dernière, furent consacrés à l'examen du budget du 
ministère de limérieur. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’'Assem- 
blée, dans un geste de bonne justice sociale, d2 bien vouloir 
accueillir favorablement un amendement qui tend seulement 
à remédier à Ja situation misérable de salariés plus particulière- 
ment délavorisés. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. M le président de la commission, en désac- 
cord d’ailleurs avec M. le rapporteur géméral, demande le ren- 
Voi à la commission. | 
Je appelle que celle-ci devra, en vertu de l'article 47 du 
règlement, présenter ses conclusions avant la fin de la dis- 
cussion. 

M. Charles Barangé, 
parole. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général Je désire préciser ma position. 

Je reconnais à M. le président de la commission des finances, 
mon ati Jeari-Raymond Guvon, le droit de demander, au nom 
de cette commission, le renvoi. c 


notre 


rapporteur g'aéral. Je demande la 


J'ai fait observer — j'espère que l'Assemblée aura retenu 
mon argumentation — que Ce renvoi en commission ne me 


paraissait s'imposer que pour l'amendement n° 19, mais en 
aucune 1namière pour l'amendement n° 18 qui ne comporte 
pas d'ouverture de crédit. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. le président de la commission des finances. J'insiste pour 
le renvoi des deux amendements. 

En effet, je ne me reconnais, pas le droit — sans doute mon 
ami Charles Barangé est-il du même avis — de décider au nom 
de la commission des finances sur ün principe aussi grave el 
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également sur l'introduction d'un chapitre nouveau en consé- 
quence de l'adoption de ce principe. 

Je ne préjuge pas le fond. Je n'ai pas à interpréter le senti- 
ment de la commission des finances. Mais, en toute justice et 
en toute conscience, je demande qu'elle soit saisie, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. 
mission de l'éducation nationale. 

M. René Bilières, président de la commission de l'éducation 
nationale, Maintenant que M. Pierre-Henri Teitgen a défendu 
son amendement au fond, alors que la question du renvoi 
aurait dû, semble-t-il, être décidée au préalable, et étant 
donné les observations présentées par l'auteur de l’amende- 
ment, la référence expresse qu'il a faite à Ja commission scolaire 
et le fait que certaines observations mettent en cause le statut 
de l'enseignement public et de l'édueation nationale, je 
demande à l’Assemblée de permettre à la commission de l’édu- 
cation nationale, dont on voudra bien reconnaître, ne serait-ce 
que pour Ja clarté du débat, qu'elle y est directement intéres- 
sée, examiner cette proposition et d'émettre un avis. (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. le président. La commission de l'éducation nationale est 
parfaitement fondée, selon le règlement, à demander à être 
saisie pour avis de l'amendement de M. Teitgen. 

La parole est à Mme Lempereur, 


le président de la com- 


rallie à la déclaration de 


Mme Rachel Lempereur. Je me 
M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je tiens à manifester mon désir de voir une question de cette 
nature discutée par la commission de l'éducation nationale. 


Je demande que celle-ci se réunisse immédiatement et formule 
wis avant que l’Assemblée soit appelée à statuer sur 


son 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. l’lusieurs raisons, d'une façon générale, peu- 
vent militer en faveur du renvoi d’un texte en commission. 
J'estine que celle qui a inspiré M. le président de la commis- 
linanres, si elle peut se justifier pour le deuxième 
amendement, n’est guère défendable pour le ré $ qui ne 
prévoit pas crédit, mais seulement le mot 
« Iucrnoire ». ; 

L'Assemblée pourrait discuter de cet amendement sans qu’il 
y ait lieu de le renvoyer en commission. Dans le cas contraire, 
| 
i 


St0t 175 


d'ouverture de 


e peisse qu'il serait facile de réaliser l'unanimité et de dégager 
au reste peu importants. 
monsieur Boulet ? 


'ssaires, 


es crédits néc 
M. René Billières. Le: avez-vous chiffrés, 
M. Paul Boulet. Diverses propositions ont été faites; mais, 
me tournant vers la fraction de l’Assemblée qui, sans doute, sera 
assez réticente pour accepter ces amendements, je lui dirai que, 
étant d'accord avec elle sur un grand nombre de points, Je 
pense que quelques économies dégagées sur certains budgets 
articulièrement enflés pourraient servir utilement à financer 
ls nséquences de l'amendement proposé. 
En réalité, il ne s'agit pas d’un simple problème de renvoi 
( mmission: c'est une question de principe qui est posée. 
No nous faisons pas d’illusion à ce sujet et, tout en restant 
dre de ce débat sur le renvoi en commission, je dirai 
| savoir si l’on veut ou non accepter de 


nd 1l 


le texte 


de 


s agit 


certains membres de cette Assemblée, un redoutable 
conscience se pose. 
à affirmé, il y a un instant — et M. Teitgen a eu raison de 


uligner — que le principe même de la laïcité n'était pas 
en cause et qu'il ne s'agissait pas de rétablir des subventions 
au 1vpe des « subventions de Vichy », 

Le problème scolaire lui-même n’est pas en cause. Ce n’est 
que par l’union des républicains qu'il trouvera une solution et 
non pas seulement par les soins de la commission qui a été 
nommée et qui, à mon avis, est trop étroite. Ce problème sera 
résolu le jour où tous les républicains du pays parviendront à 
se mettre d'accord sur une formule scolaire acceptable par 
tous, 

M. Félix Kir. Très bien! 

Mme Rachel Lempereur. Il y à 
sation de l’enseignement. 

M. Paul Boulet. ]l ne s’agit pas, d’ailleurs, d'atteindre l’école 
laïque. 

M. ie président. Monsieur Boulet, seul le renvoi des amende- 
menis en Commission est en discussion. Je vous prie de rester 
dans le sujet. 

M. Paul Boulet. Je 


une solution: la nationali- 


parle sur le renvoi. 


M. le président. Je me suis d’ailleurs montré particulièrement 
libéral en vous donnant la parole, alors que le renvoi, demandé 
par la commission, est de droit, 





L 


M. François de Menthon. Il y a divergence au sein de la com- 
mAuSsS101), 

Mme Rachel Lempereur. Nous avons eu la sagesse de ne pas 
aborder le fond comme vous le faites, monsieur Boulet. 
1 à le président. Je vous demande de conclure, monsieur Bou- 
et. 


M. Paul Boulet. Je vais abréger, monsieur le président. 

M. le président de la commission des finances. Il s'agit d'u 
renvoi après débat préalable. C’est nouveau! ” is 

M. Rachel Lempereur. Alors que le renvoi est de droit. 

M. Paul Boulet. J'ai voté la proposition de M. Thamier. 

IL serait indigne d'essayer de triompher de l’école libre en 
l'affamant, (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

L'école laïque est assez forte en France pour pouvoir s’impo- 
ser. 

Dans l'intérêt de l’école laïque elle-même, que je défends, je 
ne veux pas qu’elle puisse un jour être accusée d’avoir employé 
de tels moyens pour s'affirmer. 

M. Félix Kir, Très bien! 

M. Paul Boulet. Un problème humain se pose aussi. $ 

M. le président. Monsieur Boulet, je vous en prie, concluez. 
(Protestalions au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. L'Assemblée discute parfois de sujets 
moins intéressants ! 

M. Paul Boulet. Des hommes qui rendent un service public 
4 dans la misère ; il nous est proposé d’humaniser leur condi- 
ion. 

Mesdames, messieurs, on dira — on l’a déjà soufflé: Que les 
catholiques ou les protestants — car il s’agit d’eux — payent. 

Pour ma part, je me réjouis de ce que, aujourd’hui, pour 
employer une expression un peu usée, « le château ne mette 
plus la main sur la paroisse et sur l'école libre ». 

M. Marcel Poimbæuf, Très bien! 

M. Paul Boulet. Les parents se trouvent en face d’un devoir 
de conscience. Il serait indigne de spéculer sur leur pauvreté. 
Ce sont les enfants qui en souffriraient, alors qu'ils ne sont pas 
responsables de nos divisions. 

Je citerai un exemple. Il n’y a pas longtemps, dans la ville 
de Montpellier. (Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Boulet, je vais être obligé de vous 
retirer la parole. Je vous demande de rester dans le sujet. 

M. Paul Boulet. ...nous avons créé des cantines scolaires pour 
tous les enfants des grévistes. Ces cantines ont été alimentées 
au profit des écoles hbres comme des écoles laïques... 

M. Jean Le Coutaller. Réservez-vous pour tout à l'heure, sinon 
ne n'aurez plus rien à dire quand l'affaire sera discutée au 
fond. 

M. le président, Je demande de nouveau à W. Boulet de 
conclure. 

M. Paul Boulet. et ce, avec le concours des conseillers muni- 
cipaux appartenant aux partis-les plus à gauche. 

Répondant à l'appel de M. le président... 

M. le président. Je vous en remercie. 


M. Paul Boulet. ...je veux bien en terminer avec les quelques 
considérations que je désirais À revue 

Je demanderai, lorsque le débat reprendra, l’autorisation de 
compléter mon exposé. Mais, dès à présent, et restant dans le 
sujet, je dis que l’Assemblée nationale pourrait très bien cr À 
ter le premier amendement de M. Teitgen et que, si le renvoi de 
cet amendement à la commission est de droit, il ne s’impose pas 
pour autant. Ce renvoi ne pourrait que retarder un débat qu’il 
y a intérêt à trancher le plus vite possible. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. IL est désirable que ce débat ait rapidement 
une conclusion. Je voudrais que mes collègues évitent les 
rappels au règlement. 

{L parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. | Le 

M. Pierre-Henri_ Teitgen. Je n’ai pas l'habitude, mon 
le président, de camoufler une intervention sous un = 
règlement. ne Lou 

Je déclare simplement que, par courtoisie à Léger de la com- 
mission, j'accepte les renvois demandés, à condition que la 
commission veuille bien, en retour, 
bref. à 

M. le rapporteur, D'ici un quart d'heure. 


M. le président de la commission des finances. Pour 
à l'aimable proposition de M. Teitgen, la commission va 56 
réunir immédiatement et, 


de nouveau devant l' R 





ter dans un délai très 
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M. le président. I1 est entendu que les droits de la commission 
de l'éducation nationale sont réservés: elle sera sai-le pour 
avis, Ÿ ms 

M. Philippe Farine. Alors, qu'elle se réunisse maintenant. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Dès que je serai avisé du résultat de la délibération de la 
commission des finances, ji réunirai la commission de l'édu- 
cation nationale pour lui demander dé formuler son avis. 

Mme Paulette Charbonnel. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

‘M. le président. La parole est à Mme Charbonnel pour un 
rappel au règlement. 

Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le président, nous ne 
voulons pas laisser passer cette discussion sans présenter quel- 
ques observations. EE k 

Selon M. Teitgen, il s'agirait de défendre le droit des maîtres 
laiques de l'enseignement | pète contre la rapacité de leurs 
employeurs. Nous sommes d'accord pour dire que si telle est 
ja situation qu'a signalée M. Teitgen, elle est scandaleuse, 

Toutefois, la sollicitude de notre collègue nous parait quelque 
peu suspecte, étant donné l'attitude permanente des membres 
du M. R. P. au sein du Gouvernement devant l'ensemble des 
revendications posées par les travailleurs, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf, C'est une affirmation gratuite! 

Mme Paulette Charbonnel. Des milliers de travailleurs de la 
R. A. T. P. et des transports sont en grève précisément pour 
défendre leurs revendications. 


Sur divers bancs à droile et au centre. Ce n’est pas un rappel : 


au règlement. 

Mme Paulette Charbonnel. 11 s’agit, par le biais d'une discus- 
sion ouverte à l’occasion de l'examen du budget du ministère 
du travail, de violer le principe même de Ja laïcité inscrit dans 
Ja Constitution. 

M. le président. Ce n'est pas là un rappel au règlement. 

Mme Paulette Charbonnel. IL s'agit de créer le précédent qui 
permettrait de tourner la législation actuelle, qui établit là sépa- 
ration des églises et de l'Etat, (Erclamations à droite.) 

C'est pourquoi nous sommes partisans da renvoi devant la 
commission des finances et la commission de l'éducation natio- 
pale. Le problème est trop grave pour qu'on puisse le traiter 
et le régler dans les conditions que souhaitent nos collègues 
du mouvement républicain mopulaire. (Æpplaudissements à 
l'ertrêmé gauche.) 

Au centre, C'est la politique de la main tendue ! 

M. Pierre André. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parzle est à M. Pierre André, pour un 
rappel au règlement. 

M. Piefre André, Deux amendements ont été déposés. M. le 
rapporteur général de la commission des finances nous dit que 
l'amendement n° 18 n'engage pas de dépenses, par conséquent 
ne fait pas l'objet de demande de crédits. Nous pourrions donc 
émettre un vote sur cêt amendement. 

Au contraire, M. le président de la commission des finances 
a parfaitement le droit de demander le renvoi de l'amendement 
n° 19 devant la commission, puisqu'il comporte une inscription 
de crédit. 

Mme Rachel Lempereur. C'est le cas des deux amendements. 


M. Pierre André. Ce serait faire un abus de l’article 47 du 
réglement que de demander le renvoi de l'amendement n° 18 
devant la commission des finances puisqu'il n’entraine pas 
d'engagement de dépenses. 

Pour la clarté du débat, nous inspirant des discussions qui se 
sont récemment déroulées devant l’Assemblée nationale et qui 
ont mis aux prises la commission du suffrage universel et 
l’Assemblée, nous pourrions d’abord émettre un vote sur 
l'amendement n° 18, ce qui aiderait les commissions qui vont 
se réunir à se faire une opinion sur l'amendement n° 19. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer | égees sur 
l'amendement n° 18. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Pourquoi ai-je 
demandé à l’Assemblée le renvoi des deux amendements 
devant la commission des finances ? 

L'amendement n° 19 pose un principe et l'amendement n° 18, 
qui le précède, ést la conséquence budgétaire de ce principe. 

Qu'adviendrait-il, mon cher collègue, si après avoir voté 
l'ouverture d’un chapitre, l’Assemblée condamnait ensuite le 
principe même de cette ouverture ? Ce serait tout à fait anormal. 
… C’est pourquoi il faut renvoyer d’une facon concomitante les 
deux amendements devant la commission des finances, afin de 
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permeltre à celle-ci de donner son‘ avis sur l'un et l'autre, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. De toute facon, la commission saisie pour le 
fond demandant le renvoi, celui-ci est de droit, ‘quel que soit 
le texte en discussion. 

Le renvoi est donc prononcé. 

L'Assemblée entend-elle poursuivre le débat en examinant 
les chapitres suivants ? 

Voix nombreuses. Non! Suspension ! 

M. le président. J'entends demander une suspension de séance, 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures trente-cing minutes, sous la présidence 


de M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise, | 


ra 2e 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Fabre et Rencurel s’excusent de ne pou- 
voir assister à la fin de la présente séance et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

Les congés sant accordés, 


— 5 té 
MOTION D'ORDRE 
M. le président. Je suis informé que la commission des 
finances à terminé l'examen des amendements qi lui avaient 
éte renvoyés, mais que la commission de l'éducation nationale, 


consultée pour avis, n'aura pas terminé son étude avant un 
quart d'heure. 

Pour ne pas perdre de temps, je propose donc à l'Assemblée 
de lui soumettre maintenant les propositions de la conférence 
des présidents. (Assentiment.) 


Gi 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée d'aménager comme suit l’ordre du jour fixé pour les 
séances de ce soir au mardi 3 avril: 

1° Réserver la séance de ce soir: 

Au projet ouvrant des crédits pour le voyage de M. le Pré- 
sident de la République ; 

A la suite du débat sur la réforme électorale, étant précisé 
que cette discussion sera poursuivie jusqu'à son terme; 

2° Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de mercredi 
21 mars, après-midi, la discussion : 

Du projet prorogeant l'allocation temporaire aux vieux; 

Du projet de douzième provisoire ; 

3° Fixer à 6 heures du matin la fin de la séance prévue pour 
la nuit de jeudi 22 à vendredi 23 mars; 

4° Inserire à la suite de l'ordre du jour législatif, modifié en 
dernier lieu le 27 février dernier, la discussion de la proposi- 
tion de loi sur l’aide aux aveugles et grands infirmes. 

La conférence des présidents propose en outre de poursuivre 
la discussion budgétaire. du 3 au 10 avril, en complétant la liste 
des budgets déjà inscrits à l’ordre du jour par les projets sui- 
vants : 

Deuxième lecture du budget des affaires étrangères; 

Deuxième lecture du budget des travaux publics; 

Budget des P, T. T.; 

Budget de la caisse d'épargne ; 

Budget de la radiodiffusion ; 

Comptes spéciaux du Trésor ; 

Equipement des services civils, 

La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, messieurs, la conférence 
des présidents propose de discuter, toutes affaires cessantes, 
ce soir et toute la nuit, la réforme électorale, alors que le per- 
sonnel de la régie autonome des transports parisiens, le per- 
sonnel de la Société nationale des chemins de fer français, 


réseau de banlieue, le personnel d'’Electricité et de Gaz de 


France ont élé dans l'obigation de se mettre en grève pour 
obtenir la satisfaction de leurs revendications, 
88 
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Le personnel des usines "Renault, loutes catégories, à déposé 
ce matin sc cahier de revendications. Ees fonctionnaires, 
hier, ont participé, après lant d’autres, à une journée. revendi- 
cahive. 

\ la conférence des présidents, les représentants du groupe 
communiste ont demandé la discussion des différentes imterpel- 
jalons et propositions, dont celle de Mme Rose Guérin, con- 
cernant les revendications du personnel de la régie autonome 
des transpors parisiens, + : 

Les journaux de ce matin ont parlé d’une grève communiste 
alors que l'unité totale est réa.isée parmi le personnel de 
toutes tendances de la rége autonome des transports pari- 
siens. 

Le Gouvernement refuse de Ini accorder satisfaction. ; 

Je rapyelte que l'articie 31 de la loi du 21 mars 1948 a précisé 
qu'aucune d'minution de la rémunération du personnel ne sau- 
sait résulter de la situation de la régie. 

Que demande le personnel ? Le maintien de la parité et le 
bénéfice de l'assimilation de ses salaires avec ceux du persou- 
nel de la prifecinre de la Seine. à 
l'année 190, le personnel de la régie auto- 


Dep lis la fin de ] 
nome des transnorts par:siens à posé ses revendications, à 
Sao: 


{o Augmentation de 6.000 frames par mois à tous les ouvriers, 
eu ovés, ingénieurs el cadres de la régie autonome des trans- 
poils parriens ; | ï : 

2% Appiivation irtégrale de la péréquation à tous les retraités 
de: transports parisiens de surface et souterrains. 

Dans une action unie, les sept syndicats du personnel de Ja 
régie autonome des transports parisiens ont déjà en loecasion 
d'entretenir le gouverrement Pleven de leurs revendications 
si légitimes 

Le Jumdi 26 
personne. à manifesté son 
d'avertissement de 24 heures, 

Depuis cinq jours, la grève s'est déclenchée sur tout le 
réseau de surface et souterrain. Le Gouvernement et M. Pinay, 
ministre des travaux publies, traveslissent Ja vérilé en essayant 
r la populalion parisienne rontre le personnel. Mais 


février dernier, dans l'unité ‘a plus complète, Je 
mécontentement par une greve 


de dresset 
en vain, car les usagers, qui sont tous des travailleurs, sont soli- 
dane: des grévistes et approuvent leur action. (4pplaudisse- 
ments à l'estréme gauche.) è 

D'autre part Gouvernement tente de briser la grève du 
pu sounel de la régie aulonome des transports parisiens en 
faisant intervenir es soldats contre lui. De plus, il ne eee 
pu s C. R.S. les éecles primaires de la ville de Paris. 


M. André Marty, C'est pour les démolir! 


M. Auguste Touchard. Toules ces menaces ne feront rien 


coute k: volonté du personne! qui, unanime, poursuit sa lutte 


pour ses revermdications justilices, 
C'est le Gouvernement qui porte la responsabilité de la grève 


du métro et des autobus, (Nouveaux applaudissements à l'ex- 
trème gauche 

C4 ei lui seul, qui porte la responsabilité du préjudice 
( Isagers 

il { possible de faire cesser iminédiatement la grève des 


is de la HR. A. T. P., de donner satisfaction à leurs 
recouis à une nouvelle augmenti- 


c'ag oinme le demande la proposition déposée 
Gaston Auguet, Ray mond Guyot et les mem- 
Mmmmniste, de fournir le courant électrique 


21 | prix concédé aux sociétés d’électrochimie 
( urgie, de supprimer la taxe sur les carbu- 
} relever le pourcentage légal de la participation de 
| en Ja portant de 15 p. 100 à 20 p. 100, d'exiger le rem- 
] serment tctal par les pouvoirs publies des pertes de recettes 
oi nées par les tarifs réduits, d’institner un impôt spéeïal 


frappant les grosses entreprises industrielles et commerciales 
ainsi que les propriétaires fonciers qui bénéficient du service 
puble des transports parisiens, de supprimer les impôts indi- 
rects acquittés par la RAR Tr 

Avec toules ces économies, O1 pourra, Sans augmenter les 
tarifs, donner complète satisfaction aux travailleurs du métro- 
politain et des autobus et appliquer intégralement la loi de 
péréquation à tous les retraites, 

En conséquence, le groupe communiste demande à lAssem- 
blée nationale de discuter ce soir les différentes interpellations 
et propositions relatives aux revendications du personnel de 
la R. A. T. P., aux lieu et place de la réforme électorale. 

Je dépose à ce sujet une demande de scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Touchard.…. 

M. Arthur Ramette. Ft le Gouvernement ? 

Mme Ravmonde Nédelec. 11 est muet! 





* . Monsieur Touchard, les alinéas 5 et 6 de 
l’article 34 du réglement sont ainsi rédigés: . Ht. 
« Aucune proposition tendant soit à fixer directement ou indi- 
rectement la date de discussion d’une interpellation, soit à 
inserire à l'ordre du jour une aflaire sur laquelle le rapport 
n'est pas distribué, soit à inscrire à l’ordre ho jour un arbi- 
trage où une discussion d'urgence, ne peut être présentée sous 
forme d'amendement aux propositions de la conférence des 
présidents, 
« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur ition de 
l1 conférence des présidents ne peut plus être modifié », | 
Je m'excuse, monsieur Touchard, mais je ne peux pas mettre 
aux voix votre amendement. 


M. Auguste Touchard. Monsieur le président, les observations 
d'ordre réglementaire que vous venez de présenter ne sauraient 
emporter mon adhésion. 

34.000 ouvriers, employés, ingénieurs, membres du personne) 
de maitrise et des cadres sont en grève pour obtenir de meil- 
leurs salaires et relever les conditions de leur vie difficile. 

Il serait paradoxal que l’Assemblée nationale refuse de dis- 
cuter les revendications si légitimes que j'ai énumérées. 

Nous savons ce qui se trame dans l'ombre: le Gouverne- 
ment veut faire évacuer les sous-stations pour y mettre des 
hommes à sa dévotion sous la garde de C. R. S. 

Nous protestans contre ce dessein et nous demandons à 
l’Assemblée nationale, si elle a le souci de ses responsabilités, 
de faire droit à ma demande qui tend à fixer à la séance de 
ce soir la discussion des interpellations et propositions dé 
sées par le groupe communiste relatives aux revendications des 


‘ouvriers et employés de la R. A. T. P. 


En rejetant Ines propositions l'Assemblée nationale se fera 
complice” ôu Gouvernement (Anpplaudissements à l'ertrême 
gauche) qui refuse de discuter avec le personnel du métrapo- 
itain et des autobus. 

Ce personnel, je le connais très bien : je suis un ancien ouvrier 
tourneur de la compagnie du métropolitain de Paris. IL donne 
toute salisfaclion aux usagers et il mérite tout de même que 
l’on examine ses revendications. 

Vous pouvez faire cesser immédiatement la grève en lui don- 
nant complète satisfaction. (Aires à droite.) 

M. André Marty. On pourrait aussi parler des gens écrasés 
dans les rues par les camions militaires! 

M. Auguste Touchard. Vous (la droile) qui riez... 

M. Jean Duclos. I!s n’ont jamais travaillé de leur vie! 

M. Auguste Touchard, ...vous qui, parfois, jetez des fleurs à 
ces hormimes qui servent la communauté, vous refusez de Îles 
entendre, vous refusez de leur donner satisfaction quand il 
s’agit de leur accorder le nécessaire pour les faire vivre, eux et 
leur famille. 

Voilà toute votre politique, messieurs. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

En conclusion, les choses sont claires: les députés qui se 
dresseront contre ma proposition se prononceront contre les 
revendications des travailleurs de la régie autonome des trans- 
ports parisiens. (Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. jean Bartolini. Et les députés touchent 10.000 francs de 
plus par mois. 

M. Alphonse Denis. Et M. Pinay, tanneur de son métier, 
vice-président de la confédération des tanneurs, qui a enrichi 
de dizaines de milliards les spéculateurs du cuir, refuse d’accor-, 
der aux travailleurs de la R. A. T, P, la modeste augmentation 
qu'ils demandent ! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Vous n'avez pas 


la parole. 

Monsieur Touchard, je m'excuse de vous opposer le règle- 
ment. 

Je ne peux pas mettre aux voix votre proposition. 


M. Arthur Touchard, Vous enterrez, pour des raisons de pro- 
cédure, les revendications du personnel de la R. A. T. P. 


M. André Marty. Ei vous tuez des gens dans les rues-de Paris 
avec vos camions mililaires, (Exclamations à droite.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous pouvons rejeter les pro- 
positions de la conférence des présidents. 

C'est ce que nous ferons. SE 

M. le président. La parole est à M. Chambriron. 

M. Robert Chambeiron. L'Assemblée nationale se rappellera 
sans doute que la conférence des présidents, mardi dernier, 


avait décidé de donner:la priorité aux L taires. 

Or, cet après-midi, là conférence des présidents est revenue 
sur celte décision pour inclure dans l'ordre äu jour la discus- 
sion de la réforme électorale, 




















ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 


MARS 1951 2221 





Hier, notre ami M. Pierre Cot a souligné combien il était 
dangereux d’improviser en la matière. L'expérience de Ja nuit 
passée a montré qu'il avait raison. Je ne suis pas convaincu, 
mes chers collègues, que nos méthodes de travail se seront, 
ce soir améliorées et que nous n’abôutirons pas au même 
résultat. HLAS ; 

Puisque la conférence des présidents a considéré qu'il était 
possible de revenir sur la décision qu’elle avait prise mardi 
dernier, il n’y a aucune raison pour que nous ne demandions 
pes que soit inscrite à l’ordre du jour la discussion de ques- 
tions qui nous paraissent beaucoup plus urgentes que la 
réforme électorale, (Applaudisseients à l'extrême gauche.) 

C’est précisément l'objet d'un amendement que je présente 
et qui vise à inscrire à l'ordre du jour la discussion du rapport 
qui a déjà été imprimé, et je réfute là, par avance, l'argument 
tiré du réglement que l’on pourrait m'opposer — sur la suppres- 
sion des zones de salaires. 

Ce matin, une majorité considérable s'est dégagée dans cette 
Assemblée pour demander la suppression des zones de salaires, 
mais l'amendement qui a été adopté n'a qu’une valeur indi- 
cative. Je comprengs, d’ailleurs, qu’à quelques semaines on 
quelques mois des élections, des députés de la majorité aient 
voté aussi allègrement un texte qui ne les engage à rien. 

Ce que je propose, c’est la discussion du’ rapport sur la sup- 
pression des zones de salaires. ; 

Nos collègues me suivront s'ils sont vraiment convaincus de 
la nécessité de supprimer les zones de salaires et de mettre 
un terme à un mal extraordinairement grave: la différence de 
traitement des travailleurs selon le lieu de leur travail. Repré- 
. Sentant la province, je puis affirmer que la vie est aussi chère 
our les travailleurs des Vosges ou du Pas-de-Calais que pour 
1e ouvriers des grandes villes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Louis Noguères. 11 y a longlemps que tout le monde l’a 
reconnu, 

M. Robert Chambeiron. C’est le moment, mesdames, mes- 
sieurs, de donner suite à la bonne intention que vous avez 
manifestée ce matin. Je vous en donne le moyen, en pro- 
posant l’inscriplion, sans tarder, à l'ordre du jour, de la dis- 
cussion du rapport imprimé sur la suppression des zones de 
salaires. 

Je demande un vote par scrutin, ce qui mettra les choses au 
clair, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. L'’amendement de M. Chambeiron est ainsi 
libellé : 

« Inscrire à l’ordre du jour le vote du rapport de la commis- 
sion du travail relatif à la suppression des zones de salaires. » 

Le rapport sur cette affaire étant déposé, l'amendement de 
M. Chambeiron est recevable. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande plus à voler ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... 519 
ROLE RIDE ei ou dothotur oo e es 280 


Pour l'adoption .....,...., 310 
Contre ........,,..,...... 209 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

Monsieur Chambeiron, vous n’avez pas fixé de date dans votre 
amendement. 

A l'extrême gauche. Ce soir! 


Mme Isabelle Claeys. Ce soir, M. Chambeiron l'a dit dans son 


intervention. ” 
M. le président. Monsieur Chambeiron, quel jour proposez- 
vous ? 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le président, il ressort des 
explications que j'ai données à l’Assemblée que si nous ins- 
crivions maintenant la discussion du rapport sur la suppres- 
sion des zones de salaires à la suite de l’ordre du jour des tra- 
vaux législatifs, qui est déjà encombré et dans lequel figurent 
des discussions qui ne viendront jamais, le vote que viennent 
d'émettre nos collègues aurait exactement la même signilica- 
tion que le vote qui a été émis ce matin. 

IL faut que les choses soient claires. C’est maintenant qu'il 
faut voter. Li ne gi pas de prendre date. Il faut se prononcer 
tout de suite pour l'inscription à l’ordre du jour de la diseus- 
sion de ce rapport, éar les ouvriers ne peuvent pas attendre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 











————_—_#00 


Je demande que nous soyons mis en mesure de diseuter ce 
rapport dès ce soir, à vingt et une heures. (Apmaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Beugniez, président de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la commission du travail el 
de la sécurité sociale, La commission du travail a, en effet, 
discuté et accepté le rapport de notre collègue M.- Duprat. Mais 
ce rapport n’est pas encore distribué, L'épreuve doit être signée 
ce soir, dt être envoyée à l'imprimerie, Le rapport sera 
ensuite distribué, dès que l'impression aura pu en être faite. 

Si l’Assemblée le désire, on peut fixer une date plus loin- 
taine pour la discussion de ce rapport. Mais, en tout état de 
cause, il n’est pas possible de discuter ce soir un texte qui 
n’est pas distribué, (Protestations à l'extrême gauche. — Très 
bien! au. centre et à droite.) 

M. le président. Voulez-vous proposer une autre date, mon 
sieur Chambeïiron ? Le rapport n'est pas distribué, 

M. Gérard Duprat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. J'ai une information très 
apporter. 

En tant que rapporteur de la commission du travail, je dois 
indiquer à l’Assemblée que j'ai donné le bon à tirer du rappoït 
n° 12316 il y a exactement six jours. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


importante à 


Voir nombreuses à l'ertrême gauche, Alors ? 


M. Arthur Ramette. On discute bien la loi électorale sans 
rapport, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Qui a arrêté l'impression du rapport ? 

M. Arthur Ramette, Il y à eu un tour de passe-passe avec la 
complicité du président de Ja commission. 

M. le président. La parole est à M. Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. Je ne vois vraiment pas pourquoi on 
aurait besoin d’un rapport imprimé et distribué pour dis- 
cuter de la suppression des zones de salaires, alors que ce n’est 
pas nécessaire pour la réforme électorale! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

1 résulte nettement des explications que j'ai données qu'il y 
a des discussions qui peuvent attendre et d'autres qui ne le peu- 
vent pas. 


J'inscris en tête, dans l’ordre des urgences, la discussion du 
rapport sur la suppression des zones ae salaires. 
Je suis Convaineu — et je ne voudiais pas me substituer à 


notre présidente qui, hier, faisait appel à la bonne foi de cha- 
cun — que tout le monde à bien compris qu'il s’agit de discuter 
au plus tôt une question qui doit être réglée daus le plus bref 
délai. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociaie. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, Je m'étonne de l'observation de mon collègue 
M. Ramette. J'ai l'habitude d'être toujours très courtois dans 
cette Assemblée. (Applaudissements au centre.) 

Je viens de recevoir de mon collègue M, Duprat, rapporteur 
de la commission pour le projet relatif à la suppression des 
zones de salaires, un mot me demandant si l’on peut donner le 
bon à tirer. Alors, il faudrait s'entendre: ou le bon à tirer a 
été donné, ou il doit l'être! (Appmlaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, j'ai été très surpris, 
la semaine dernière, de ne pas trouver à la distribution le rap- 
port n° 12316. 

Lorsque je suis arrivé à l’Assemblée aujourd’hui, j'ai demandé 
des renseignements. Le rapport n’était pas encore sorti et j'avais 
donné le bon à tirer depuis de nombreux jours. Je suis allé me 
renseigner au service du secrétariat et au service de Ja com- 
mission où l’on m'a dit qu’il y avait quelques désaccords sur 
la formulation. Mais, en tant que rapporteur, j'avais à prendre 
la responsabilité de la rédaction du rapport et, s’il y a eu un 
retard dans la distribution, je n’en suis pas responsable, C’est 
exactement le 22 février 1944 que l'épreuve a été tirée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Éxclamations à droite.) 

M. Henri Mallez. Le fait qu'il y a eu une épreuve ne prouve 
pas qu'il y a eu un bon à tirer. 

M. Roland de Moustier, C'est une dérobade, monsieur Duprat, 

M. Arthur Ramette, Cela prouve que M. le président de la com- 
mission était complice. 

M. Gérard Duprat. J'ajoute que je suis prêt à rapporter, mon- 
sieur le président. 
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M. Henri Mallez. Avez-vous, oui ou non, menti quand vous 
avez dit que vous aviez donné le bon à tirer ? (Prolestations à 
l'ertréme gauche.) 

M. Robert Chambeiron. Je propose l'inscription à l'ordre du 
jour de la séance de ce soir du rapport sur la suppression des 
zones de salaires et, sur cette proposition, je demande un 
scrutin. - 

M. le président, Je consuile l'Assembite sur la proposition 
de M, Chambeiron tendant à inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de ce soir la discussion du rapport sur la suppression 
des zones de saliires. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont ret ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin ést clos. 

(MM. les secrélaies [ont le dépouillement des votes }) 

M. le président. Voici le ré:ullat du dépouilement du scrutin: 


Nombre des votants... oo. vt ANT a 576 
Majorité absulue........... PR EE De ATP 289 
Pour l'adoption... c…sose 214 
CORNE... Lun idiote ds 362 


L'Assemibée nationale n'a pas (Erclamations à 


d'extréme gauche. 
Dans ces conditions, la discussion de cette affaire est inserite 


à la suite de l’ordre du jour. 


M. Jean Cristotol. Elle viendra à Pâques ou à Ja Trinité! 
M. le président. M. Gilbert Cartier a déposé un amendement 


£ i libellé : 

Inserire l'ordre du jour de jeudi après-midi, et éven- 
tuellement aussitôt après le vote du budget du travail, le rap- 
port n° 12533 (répartition du produit de la taxe locale addition- 


Le M? 
ueile), » 

La pu ole est à M. Cartier, 

M. Gilbert Cartier, Mssdame<, messieurs, l'Assemblée a voté, 
il \ deux mois, un texte fixant de nouvelles modalités de 
lion du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
chiffre d'affaires, visant à favoriser les communes ayant 


ressources, 


de fable 
Depuis deux mois. nous attendions l'avis du Conseil de la 


Pépubligue. Votre commission de l'intérieur a étudié cet avis. 
Designé comme rapporteur, j'ai déposé mon rapport qui a été 


imprimé sous le n° 12533. Les petites communes de France 
dent avec impatience les ressources que nous leur avons 
1 Gt quoi je demande à l’Assemblée d'accepter mon 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gilbert 


{ ri 
ndement. nus AuUr voir, est ado} Le. 
M. le président. La parole est à M. Michelet. 
M. Edmond Michelet. Au nom de mes amis, je m'étonne à 
| rtement du Gouvernement à la conférence 
ivernement a demandé le renvoi de toutes les 
;\ problème social qui est d’une brûlante 
ion par priorilé de la réforme 
er faussement ici les candides, je veux souli- 
l | qui Tnt curprend, 
al de la majorité a, ce matin, en lermes que, 
pou s, je trouve parfaitement pertinents, annoncé son 
désir d'interpeller le Gouvernement sur la grève des transports 
paris.ens qui, aux yeux de tout homme de bonne foi, est d’ori- 
gine strictement profess mnelle. 


Par ailleur, un autre parti important de la majorité, où je 
compte de très nombreux amis, réclame à longueur de journée 
la priorité pour la discussion des problèmes sociaux sur celle 
de la réforme électorale. 

Ces deux partis ont, ce soir, l’occasion inespérée de mettre 
en harmonie leurs paroles avec leurs actes. 

Je m'étonne donc qu'ils aient renvoyé sine die la discussion 
d'un projet qui, jusqu'à présent, avait revêtu à leurs yeux une 
importance capilale. 

Des dizaines de milliers de travailleurs parisiens se voient 
rivés des moyens d'exercer leur métier. Des dizaines de mil- 
fées de ménagères parisiennes éprouvent des difficultés pour 
vaquer -aux soins de leur ménage. C'est un problème que le 
Gouvernement se doit d'aborder immédiatement, 





M. jean Cristofel. C'est la faute de M. Piérre de Gaulle. 
M. André Marty. C'est lui l'affameur! 


M. Edmond Michelet. Je parle au nom de mes amis, On a déjà 
fait observer au Gouvernement que c'était là « une politique à 
la petite semaine ». 

C'est un journaliste habituellement favorable au Gouverne- 
ment qui à écrit ces mots. J'ai lu tout à l'heure, sous la plume 
d'un autre journaliste ami du Gouvernement, que c'était là une 
pohtique d'impuissance. 

Je liens à dénoncer, au nom de tous mes amis, cette poli. 
tique à la pelite semaine et tette politique d’impuissance. 

M. Auguste Touhard. C'est votre ami M. Ruais, conseiller 
municipal de Paris, président de l'office des transports, qui 
est le responsable de Ja situation avec le Gouvernement, 


M. Edmond Michelet. Il s’agit de problèmes qui nous 
concernent el au sujet desquels nous devons prendre nos res- 
ponsabilités., Nous en avons assez! Nous ne pensons pas que 
l’on puisse faire disparaitre la fièvre dans ce pays en lui admi- 
bis:ran! quelque tisane de quatre fleurs. On ne guérira pas la 
plaie sociale actuellement virulente en lui stolissant je ne 
sais quel onguent du pauvre homme. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite et certains bancs à gauche.) 


M Jean Cristotol. Que proposez-vous pratiquement, monsieur 
Michelet ? 

M. Auguste Touchard. Comme M. Pierre de Gaulle, vous êtes 
contre jes revendications des travailleurs de la R. A. T. P. 
Voilà toute votre poiitique! 

Voix nombreuses à l'ertrême gauche. Que proposez-vous ? 

_ M. Edmond Michelet. Je dépose un amendement tendant à 
juscrire à l'ordre du jour de ce soir la discussion du problème 
posé par la grève de la R. A. T. P. 

M. le président. Je dois vous faire la même réponse qu’à 
M. louchard: un amendement de cet ordre n’est pas recevable, 

La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Laile, La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de consacrer la séance de cette nuit à Ja discus- 
sion du projet de loi sur la réforme‘électorale et de consacrer 
la séance dela nuit de jeudi à vendredi à la discussion des 
propositions de loi concernant le fermage et le métayage. 

Cette discussion dure depuis le mois d'octobre dernier. Per- 
sonne ne me fera le reproche de retarder les débats, mais je 
me permeis de signaler que le rapport sur le fermage et de 
métayage comprend seize articles et que l’Assemblée à mis 
cinq mois à en voter six. Il en reste dix. Crovez-vous vrai- 
ment qu'au cours de la nuit de jeudi à vendredi ces dix 
articles pourront être votés ? 

M. Raymond Moussu. Certainement pas. 


M. Albert Laile. Ce n'est pas sérieux. 

Un texte de cette importance, qui intéresse toute l’agriculture 
francaise, ne peut pas être voté à la sauvette, entre quatre et 
six heures du matin, avec trente députés en séance. C'est 
pourquor je propose la suppression de la séance de nuit de 
Jeudi à vendredi et je demande le serutin sur cette proposition. 

A l'ertréme gauche. Reprenons cette discussion ce soir! 


M. le président. M. Lalle propose, par voie d’amendement 
aux propositions de la conférence des présidents, de supprimer 
la séance prévue pour la nuit de jeudi à vendredi. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre.des volanis..;,......vacr-ctne DA 
Majorité absolue........, D OCR no 

Pour l’adoption........... 212 
Core : 545.0 sssasses ne" SN 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjez. Mes chers collègues, pour là deuxième fuis, 
le groupe socialiste ne pourra pas s'associer au vote des propo- 
silions de la conférence des présidents et ce, pour deux raisons. 

Tout d'abord nous regretions que la majorité de la confé- 
rence des présidents n'ait pas voulu que l’Assemblée consacre 
quelques instants à la fixation de la: date de discussion de 
L'interpellation de M, Depreux, sur je fonctionnement de 
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R. A. T. P., alors que les grèves prennent une extension de plus 
en plus grände et que certains veulent transformer ces grèves 
en agitation politique. Anterruptions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Donnez satisfaction aux grévistes. 


M. Jean Minjoz. D'autre part, nul ne saurait nier l'impor- 
tance des problèmes économiques et sociaux. | 

Nous regrettons done celte décision de la conférence des 
présidents et c'est une des raisons pour lesquelles nous ne 
pouvons pas voleg ses propositions. ; 

D'autre part, la conférence des présidents à eu tort, à notre 
avis. de bouleverser à nouveau l'ordre du jour de nos travaux. 

Depuis plusieurs semaines, il avait été entendu que, mis à 
part les débats dont la date est déjà fixée, la priorité serait 
donnée aux débats budgétaires. Nous somnies jei un certain 
nombre à penser que la France doit avoir au plus tôt son bud- 
get. Or, il reste encore à discuter les budgets de plus de dix 
luinistères, sans parler de la Joi de finances. 

La semaine dernière, déjà, nous avions fait cette observation. 
Nous n'avons pas été suivis. Aujourd'hui encore, nous l'avons 
présentée devant Ja conférence des présidents. Je la renouvelle 
devant l’Assemblée en soulignant combien il serait grave de ne 
pas terminer dès que possible la discussion du budget. 

Vous avez remarqué également, mes chers collègues, qu'à la 
suile de l’entorse faite à cette règle, un groupe a proposé que 
soit inscrite à l’ordre du jour législatif la question importante 
de la suppression des zones de salaires. L'Assemblée a adopté 
cette proposition. Mais l’ordre du jour comprend déjà environ 
douze affaires. Si l’on persévère dans cette voie, l’ordre du jour 
sera complètement encombré. 

Voilà pourquoi, ne voulant pas nous associer à des méthodes 
qui empêchent l’Assemblée d'accomplir normalement sa tâche, 
nous avons le regret de ne pouvoir voter les propositions de la 
conférence des présidents. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bavylet. 


. M. Jean Baylet. Après le rejet de la proposition de M. Lalle, 
je propose à l'Assemblée, à titre transactionnel, que la séance 
consacrée à la discussion des propositions de loi sur le statut 
du fermage et du métayage soit levée jeudi à minuit, cela 
pour les raisons mêmes que notre collègue à exposées. 

Les articles restant à discuter sont trop nombreux pour 
que l’Assembiée puisse en terminer l'examen au cours de la 
nuit, J'admets que nous les discutions, mais dans des condi- 
tions el jusqu’à une heure normales. - 

_ M. Henri Pourtalet. Le demandez-vous aussi pour la réforme 
électorale ? 

M. Jean Cristofol, Reprenons la diseussion ce soir ! 

M. le président. M. Bavlet propose, par voie d'amendement 
aux propositions de la conférence des présidents, de décider 
que Ja troisième séance de jeudi sera levée à minuit, 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

W. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants......…................ 600 
PRIOR OUR ir cos oassnetdesemesoce JO 

Pour l'adoption .....,..., 9243 
IR nt sr cout cor nunoet JO 


L'Assembléa nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents, modifiées par les amendements adoptés, 


M. Jean Meunier. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants .... sc ccoccoscese 97 
MARIOT RE OMIS ee docs cuoooebèoossvee 208 


Pour l'adoption .........,. 264 
Contre RME] 307 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Mouvements divers.) 





En conséquence, l’ordre du jour de la séance de ce soir est 
celui qui avait été elabli la semaine dernière, c'est-à-dire a 
suite des discussions budgétaires. 

Et cumme il ne subsiste plus rien des propositions de ja 
conférence des présidents, celle-ci se réunira demain malin, 
à onze heures, pour étabiir de nouvelles proposit'ous. 

M. Gérard Duprat. Très bien! 

M. le président. Nous essaierons, sans promettre de réussir 
(Sourires), d'établir un ordre du jour acceptable pour l'Asseim- 
blée, 

M. Louis Beugniez. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux vous la donner, Vous l'avez en 
déjà deux fois, et un autre membre de votre groupe, M Car- 
lier, l’a eue également. ù 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elal à la presi- 
dence du conseil. Je Jemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à :a 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Y 
t-il séance demain matin ? À 

Ne serait-il pas possible de poursuivre demam malin les 
discussions budgétaires et de terr la conférence des presi- 
dents à l'heure aormale, vers quatorze heures et demie ? 

M. le président. !l y aura séance demain matin, pour la suite 
des discussions budgétaires. | 

D'autre part, la conférence des présidents fera, dès demain 
matin, des propositions pour l’ordre du jour à partir de demain 
après-midi. 

M. Louis Beugniez, Je demande la parole. 

M. le président. Non ! N'insistez pas. Je vous ai déjà dt que 
je ne pouvais pas vous la donner. 

Au surplus, il y a assez de désordre ! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 


iUrAs 


AR, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans Joute fixer a 
prochaine séance à vingt-deux heures. (Assentiment. 

En conséquence, ce soir, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Fravail et sécurité sociale) (n°* 11047 12095- 
12257-12336-12392. — M. Robert Lecourt, rapporteur), 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificalives an 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Finances et affaires économiques) (dispositions con- 
cernant le budget des finances : section IE — Services financiers) 
(n°s 110938-12010-12093- rectifié-12113, — M. Emile Hugues, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Présidence du conseil) (n° 11043-11923-12011-12144- 
12354. — M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au déve’ spperment des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) 
(n° 11046-12215, — M. Marcei David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères) ,aispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(n°s 11034-12390. — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi reiatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats as60- 


+ 


ciés, — [. — dépenses civiles) (dispositions concernant le bud- 
get de la France d'outre-mer, — I — Dépenses civiles) 
(n° 11059-12369, — M. André Burlot, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


mmmmrenmenptinmmmrer nent 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL Guille. Marie {André). Mme Rabaté, 
Guillon (Jean), Indre- | Marin (Louis). Rabier. 
DE LA d et-Loire. pra grrr pre 
; uitton Masson (Alber amarony, 
2° séance du mardi 20 mars 1951. Guyon (Jean-Ray- Loire. j Rametle 
mond), Gironde, Masson (Jean), Haute |Ramonet, 
Guyot (Raymond), Marne, Raulin-Laboureur (de). 
x Seine. Maton. Reeb. 
SCRUTIN (N° 3498) Hamon (Marcel). Maurellet. Regaudie, 
PT re PP Qt ENT She ‘ins Henault. Mayer (Daniel), Seine |Renard. 
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Hugues (Joseph Mendès-France. Rigal (Eugène), Seine; 
Pour l'adoption 420 André). Seine. André Mercier, Oise. |Rincent. 
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ù Jouve (Géraud), Michelet. + rard. 
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Seine-et-Oise, Charlot (Jean). Fabre. Laurent (Augustin) - ë ee 
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Barrachin. Chausson. Farinez, Le Bail. in cm 3 Le a rer 
Barthélémy. Chaze. Fayet. cœur a, . 

Bartolini. Cherrier. Félix pr PRO Paul (Gabriel), lhorez Maurice), 
Mme Bastide (Denise), | Chevañer (Fernand) Fievez. NS Que Finistère. Fhuillier. 

Loire. Alger. " [Florant. ut heseul Paumier. rillon Charles). 
Baudry d'Asson (de), | Chevallier (Louis), Forcinat. Lefltre-Penialis à Haas Ÿr gpdèqé ae 
Baurens, indre. Mme François. ÿ ù T1. . 

Ba ylet. Chevallier {Pierre},  |Frédéric-Pupont. Leger uéjène), |PÉrON Yves). roujas. 

Ba vrou. Loiret. Frédet (Maurice). “ Côtes-du-Nord | Petit (Albert) Seine lourne 

Bèche Mme Chevrin. Froment. Mme Lempereur Petit (Guy), Besses- |lourlaud. 
Becquet ‘hristiaens. Furaud éiemens 3 Pyrénées. re 
Bégoui Citerne Gaborit. a Peyrat. cart. 

Ben (Ma rice). Mme Claeys. Gaillard. pe ser (de). peytel. Mme Vaillant- 
i iries), Clemenceau (Michel). Mme Galicier. oi ve ü Philip (André). PA 0 gg 
CoMEnRERR. oi Le Troquer {André). perse br og 

: | 40S JL ’ - : ierre-Grouès, Y Gé d 

| | Condat-Mahaman. GaraveL Levindrey. à Pineau ce (Gérard). 
j ordonnier. Garcia, eur y (Waïldeck). eg he 

él d Costes (Alfred), Seine. /|Garet. Iquara. tt erges. 

Pierre Col. ”  Icautié. Livry-Level, cr rlocegpnn Muse armenssen. 

! Cou-ant. GavioL Llante. + À Very. (Emmanuel). 

Bi! pe | Cristofol. Genesl. Lousteau. ouma re. Viard. 

Billoux fade Geoftre {de). Charles Lussy, Pourtalet. Pierre Villon. | 
Qi . Dagain. Gernez. Mabrut. Pourtier. Viollette (Maurice): 
Biscarlet. Daladier (Edouard),  |Gervolino. Macouin. Pouye. Wagner. 

Bissol Damas. Ginestet. een. Pri ent (Tanguy), Soarere 
Blanchet. Darou Mme Ginollin. albrant. inisière. No 

Boccagny. Mme Darras. Giovoni. Mallez. Pronteau, Zigliara. 

Edouard Bonnefous, Dassonville. Girard Manceau. Pro. Lunino. 

Bonte (Florimond). David (Jean-Paul), Girardot, ‘ 
Borra Seine-et-Oise, Godin. S 

Mlle Bosquier, David (Marcel), Gorse Ont voté contre: 

Bouhey Jean). Landes. Gosnat. 

Boulet (Paul). Degoutte Goudoux. : MM. A je CARPE Monte jante, 
Bourbon. Mme Degrond, Gouge. nlier. eune (Max) nistère. 

Mme Boutard, Deixonne. Gouin (Félix). Aujoulat, omme £ Morice. 

Boutavant Deiachenal. Gourdon. Bacon. Letourneau. Pelit (Eusène- 
Xavier Bouvier, Ille Deibos (Yvon). Gocard (Gilles). eur de Louvel. on gs 

et-Vilaine elcos. sreffier. ourgêés-1 no ‘ aroseili d 
Bouvier-0'Cottereau, Denais {Joseph} Grenier (Fernand). Buron. Maurice-Petsche. Pinay. siène 

Mayenne. Denis (Alphonse), Gresa (Jacques). Catoire. _ |Pleven ‘René). 

s , René Mayer, Conslan ueuille 
Brauit. Haute-Vienne. Gros. Coffin tine. < F 
Mme Madeleine Braun. | Depreux (Edouard). Mme Guérin (Lucie), Delferre. Méltayer Schneiter. "Robert 
Brillouet. Deshors, Seine-Inférieure. Faure (Edgar). er. Schuman (Ro }, 

russet (Max). Desson. Mme Guérin ;Rose), Gazier. Mitterrand. Mose _. * 
Bruvneel Devinat. Seine. Guillant (André). Moch (Jules). Thomas L ug ne) 
Cachin (Marcel), Dezarnaulds, Guesdon, Jacquinot, Mollet (Guy). 
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W'ont pas pris part au vote : 


AUgarde, 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 
Bas 
Beauquier. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Bentaieb, 
Béranger {André). 
Bergerei. 
Bessac. 
Beugniez, 
Biche. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Boukadourm, 
Bour. 
Bouret Henri). 
Burlot. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Catrice, 

Cayeux Jean), 

Cayol, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard. 

Chevigne ide). 

Coiin 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly. Ouezzin, 

Couston. 

Lefos du Rau, 

Delahoutre. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Derdour. 

pevemy, 

Dhers. 

Mile bDienesch. 

Dominjon 

Douala, 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz jJoannès). 





Mile Dupuis José), 
seine. 


Duquesne. 
Duveau. 

Elain 

Errecart 

lagon 4Yves), 
Farine Philippe). 
Fauvel 
Félhix-Tehicaya. 


t. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 
üabelle. 
fialiet. 

Gau, 

Gay Francisque), 

Gosset._ 

Grimaud 

Guérin Maurice), 
hône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guyomard. 

Halbout 

Hamanti Piori. 

Houphnouël-Boigny, 

Hubert (Jean). 

Hu!in. 

Hutin-Desgrèes. 

inuei 

Jug'as. 

Khider. 

La brosse. 

Lacaze Henri) 


Lambert, Emile-Louis), 


boubs 
Mie Lamblin 
Lamine-Debaghine, 
Laurel. 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Le Sciellour. 
Lisette, 
Lucas. 
Mamadon Konate. 
Mamba sano 
Martel (Louis), 
Martine 
Marlineau. 
Mauroux. 
Meck. 
Mehäignerie. 
Menthon de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


{Fran 


Mezerna. 

Michaud Louis), Ven- 
dée 

Moisaun. 

Monjaret. 

Mont. 

Mouchet. 

Moussu. 

\az Boni. 

Noël André), 
Dôme. 

Orvoen. 

Ouedraugo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Poimbæœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

M!le Preverc. 

Prigent (Robert). Nord. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Roques. 

sara vane-Lam bert. 

sauder. 

schaff, 

scherer (Marc). 

schmidt {Robert}, 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Rhin. 

schomann Maurice), 
No’d 

Senghor. 

siefridL 

sigrisL. 

simonnet. 

solinhac. 

l'ail ade. 

leitgen ‘Henri}, 
Gironde. 

Teigen !Pierre), Mle- 
ei-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thoral. 

Tinaud tJean-Louis). 

Tinguy ‘de), 

lrutfaut. 

Valay 

Verneyras,» 

Viatte 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon, 


Puy-de- 


Bas 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paui Bastid. 


Giacobhi. 
À Jearrant, 
Mokhlüri, 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.. 
Majorité - absolue... ...,,..séoscocovossoncsous ee 


Pour l'adoplion..….......sscoissee : 


Contre 


Mais, 


CERRRERELRELERLRELELEEERLI I TILL TLIE) 


Ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 


nn nn nn nren..e 


nationale, et 
456 
229 
422 
34 


après vérification, es nombres ont été rectifiés conformé- 
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Sur l'amendement de M 
des présidents 


rence 


SCRUTIN 


(we 


3500) 


Chambesron aux propositions de 





la confée 


Inscription à l'ordre du jour du rapport sur 


les zones de salaires). 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assembiée 


MM. 
Airosdi. 
AkKU. 
Alliot, 
André Pierre). 
Apithy 
Aragon d'). 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie ‘d°). 


Aubarne, 

Auguet. 

Autneran, 

Bachetet 

ballanger (Robert, 
seine-et-Oisé. 

Barbier. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartalini. 


Mine Bastide ‘Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Benoist 1Charies). 
Ben Tounes, 
Berga<se, 
Berger. 
Besset. 
Beugniez, 
iliat. 
Billères 
Bil'oux 
Bisca”tet. 
Rissol. 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bente iFlorimond}, 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capitant (René), 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes !AJfred), Seine 
Pierre Cot, 


Courant 


le- 


volants, 
ab<olue 


häationa:e 


nm 


nn nn mn mm 


a adopté 


Ont voté pour: 


| Cristofol 
rouzier 

Mine barras. 

ba<sonville 

Lelos du Raw 

bDe'achenal. 

Denais (Joseph). 

Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Devemy., 

Misomier. 

bjemrA 

Deminjon. 

Mme bouleau 

Dreyfus-Schmdt. 

Ducles ‘Jacques), 
seine. 

Durlos 
Seine 

Dufour. 

Dumas 


(Jean), 
el-0iseé. 


Joseph). 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat Gérard) 
Mare bupuy, Gironde. 
Dusseau:x. 

Dutard. 

Mme Duvernots, 
Elain 
Fajon ‘El 
Farinez. 
FauveL 
l'avel. 
Fétix 
Fievez 
Mme François 


ienne), 


Frédéric-bupont, 
Frédet Maurice). 
Furaud 
Gaillard 


Mme Galicier. 
(arauiy. 
Harcia 
Gautier, 
ïenest. 
Geoltfre 
Gineslet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

tOosnat. 

Goudaoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier Fernand). 
Gresa Jacques;j. 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 

seine. 
Guiynen. 
Guilbert 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guisson {Henri). 
Guyomard. 
Guyot Raymond), 
seine. 
Hamon (Marcel). 
Henauit. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 
ilugonnier, 
Hureaux. 
Hulin-Desgrèes. 


de}. 





ihuel, 





nn 


Joinville ‘Alfred 


| 

| M iluret). 
|: our“ 
UE t 
lulian (Gaston), 

| Hautes-Alpes, 

[us 

| ai at fm ann. 

| hier 

IKir. 

[kriegel-Valrimont, 
hrieger (Alfred), 
nuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône: 
Mme Lambert (Marie}, 

Finistère, 
Lamps. 
|Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Lsvergne. 
[L ecœur. 
|Lécrivain-Servoz. 
[L efèvre-Pontalis. 





 » sg vi 
Mme * Jeune (H4- 
+ eq Côles-du-Nord, 


|Lenormand, 
Lepervanche 

|L escort rt. 
Lespès 

L' Huilli er 
Liquard, 
Livry-Level, 

|Llante, 

| Lucas. 

| Macouin 

| Maillocheaï:L, 

Malbrant. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Mazel 

André 

Mercier 


de). 


(WaldecK}a 


Mercier, Oise, 

{André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Meunier Pierre) 
Côte-d'Or, 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victor}, 
scine-Inférieuré: 

Michel 

Michelet, 

Moi. 

\Milcent 

Mondon. 

Monin. 

Montægnier 

Montel Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

10ra. 

Morand, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mitdry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 





Mme Nedelec, 
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Nisse. Ramette. Signor. Schmidt (Robert), Simonnet. Thoral. 
Noël (Marcel), Aube. |Raulin-Laboureur (de).|/Sourbet. Haute-Vienne. Smaïl. uy (de). 
Olmi, Renard, Mme Sportisse. Schmitt (Albert), Solinhac. Truffaut. 
Oopa Pouvanaa. Mme Reyraud. Terrenoire. Bas-Rhin. Teitgen (Henri), Valay. 
Ouedraogo Mamadou |Ribeyre (Paul). Thamier. Scnneiter, Gironde. Verneyras, 
Palewski. Rigal (Albert), Loiret, |Theelten, Schuman (Robert), Teitgen (Pierre), Viard. 
Patinaud. Rivet. Thiriet. Moselle. Ille-e (Vilaine, Viatte. 
Paul Gabriel), Mme Roca. Thorez (Maurice), Schumann (Maurice), | Temple. Viollette (Maurice), 
Finistère. Rochet (Waldeck). Thuillier. Nord. Terpend, Wasmer, 
Pouimier. Roclore Tillon (Charles). Siefridt. Thibault, Mlie Weber, 
Perdon (Hilaire). Rosenblatt. Tinaud (Jean-Louis). Sigrist, Thomas (Eugène). 
Mine Péri. Roucaute (Gabriel), Toublanc, 
Péron (Yves), soi Gard. Touchard. 
Petit (Albert), Seine. | Roucaute (Roger Toujas. ù 
Pelit (Guy ; Ardèche. }e Fouine. Se sont abstenus volontairement : 
Basses-Pyrénées. toulon. Tourtaud, 
Pevra! Rousseau. Tricart. MM. Faraud, Mazier. 
Peytel Rufle. Mmné Vaillant- Allonneau, Florand. Mazuez (Pierre- 
Pierrard. Mlle Rumeau. Couturier, Arnal. Froment. Fernand). 
Pierre-Grouès, Saravane Lambert, Vedrines, Auban. Gernez. Jean Meunier, 
Pirot Sauder. Vend'oux. Aubry Gorse. Indre-et-Loire, 
Poimbœuf Savard. Vergès Audeguil. Gouin (Félix), Minjoz. 
Poumadère, Schaff Mme Vermeersch. Badiou, Gourdon. Ninipe. 
Pourtalet. Schauffier (Charles). Pierre Villon. Baurens. Gozard (Gilles). Noguères. 
Pouyet. Mme Schell. Wolff. Bèche. Guesdon. Philip {André}. 
Pronteau. Senghor Yvon Bianchini. Guille. Pineau. 
Prot Serre. Zigliara. Binot. Guitton. Puirot (Maurice), 
Mme Rabaté. Servin. Zunino. Borra. Guyon (Jean- Poulain. 
Ramarony. Sesmaisons (de). Bouhey (Jean). Raymond), Gironde. |Prigent (Tanguy), 
Capdeville. Henneguelle. Finistère. 
Cartier (Marcel), Hussel, Rabier. 
Drôme, Jaquet. Ramadier, 
Ont voté contre: Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Reeb, 
Chaze. Lacoste. Regaudie. 
Cordonnier. Lamarque-Cando. Ricou. 
MM. Coudray. La”ibi. Dagain. Lamine-Guèye. Rincent. 
Abelin. Couston. Laurelli. Damas. Laurent (Augustin), Rougier. 
Antier Daladier (Edouard), Lecourt. Darou. Nor Schmitt (René), 
Anxionnaz. David (Jean-Paul), Mme Lefabvre David (Marcel), Le Bail. Manche 
Assera} seine-et-Oise. (Francine), Seine. Landes. Le Coutaller Ségelle. 
Augarde. Deflerre. Lejeune (Max), Somme. Mme Degrond. Leenhardt (Francis). [Silvandre. 
Aujoula | Degoutte. Le Sciellour. Deixonne. Mme Lempereur. Sion 
Babet :R aël),. | Delahoutre, Letourneau. Depreux (Edouard). Le Troquer (André). Sissoko {Fily-Dabo), 
Ba Delbos (Yvon). Louvel Desson. Levindrey. Valentino. 
Badic Delcos. Marcellin. Diallo (Yacine). Loustau. Vée (Gérard). 
Barangé (Charles), Denis (André), Marie (André). Doutrellot. Charles Lussy. Very (Emmanuel), 
Maire et-Loire, Dordogne. me pi Draveny. Mabrut. Wagner. 
Barrachin. Devinat. Martel (Louis). Durroux. Maurellet. Weill- Raynal, 
Ba Dezarnaulds. Martineau. Evrard, Mayer (Daniel), Seine. 
Bas | Dhers. Masson (Jean), 
Bay'et | Mile Dienesch laute-Marne. 
eauquier. | Douala. Maurice-Petsche. 
sir #10 | Duforest. Mauroux. N'ont pas pris part au vote: 
Bégouin D 1praz (Joannès) René Mayer, 
Ben Aly Chérif. | Mie Dupuis José), + Constantine. MM. Félix-Tchicaya. Mamadôu Konale. 
Benchennouf. Seine. Meck. Amiot {0ctave). Garet, Martine, 
Béné (Maurice). | Dupuy Marceau), Médecin Cayeux (Jean). Hamani Diori Moynet 
Bentaieb. | Gironde. Mehaignerie, Chamant. Houphouet-Boigny. Quilici. 
Béranger (André) | Duquesne MeKki. Charpentier. Jean-Moreau. Reille-Soult, 
Bergeret. | Duveau Mendès-France. Christiaens. Lamine Debaghine. Taillade. 
Bessac | Erreca:t Menthon (de). Coulibaly Ouezzin. Lisetle, Triboulet. 
Bétola uwd | Fagon Gros. Métayer. Derdour. Mallez. Vuillaume. 
Biche | Farine (Philippe). Mitterrand. 
} Georges). | Faure (E ]g ar). |Moch Mules), 
| x | Finet. |Moisan. 
Fonlupt-Esperaber. |Mollet (Guy). Ne peuvent prendre part au vote: 
Forcina Monjaret, 
efous Î 1ve Mont aho far aselé € à 
‘ ee Monteil (André), MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) 
y Gab Finisière. 
| allet Morice. 
| Galy-Gasparrcu. Moro-Giafferri (de). Excusés ou äbsents par congé: 
y aravel | Mouchet 
L ‘81 [Moussu. 
; oû (André) MM. 
+, Fra que) g ne DS Bardoux (Jacques). Giacobbi. Naegrlen (Marcel). 
’ 4 ler) | Cac Orvoen RE Paul Bastid. feanmot. Rencurel. 
C: vel _ | Gervolino Pantaloni. Fabre, Mobhiari Villard. 
É Gilbert}, | Gosset. Penoy. 
Seine-et-Oise |Grimaud. Petil (Eugène- , 
Catoire | Guérin (Maurice Claudius). s ù * 
Catrice. | Rhône, }, Mme Germaine N'a pas pris part au vote : 
a YOl Guillant (André). Peyroles. i : 
Chats n Guiliou perd fe Pflimlin. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
Ch assaing. Finistère. Pinay. dait la séance, 
Chastellain. Halbout. Pleven (René). 


Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull, 


Horma Oui Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Jacquinot. 
Juglas. 
Jules-Julien 
La brosse. 
Lacaze ‘Henri. 


Rhône. 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lapie (Pierre-Olivier). 





Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 
fony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

saïd Mohamed Cheikh, 

Scherer (Marc), 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sose censés e nes «519 
Majorité absolue... PP PR PETER re TNA « 260 
Pour l'adoption: ; sé ccsescseoues 310 
Contre 209 


Mais, 


après vérification, 


ntm tés inr.e 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectinés confor- 








+0e— 






































ASSEMBLEE NATIONALE 





— 2° SEANCE 








DU 





20 MARS 1951 








SCRUTIN (N° 


3501) 


Sur l'inscription à l'ordre du jour de la séance de ce soir du rapport 
sur les zones de salaires. 


Nombre des votants... ssosssosoncsosvesseses 581 
Majorité absolue........ SE NON ER Nr as ra 291 
Pour l'adoplion........ssss.sessses 246 
CORIFO css RAT sossocsssese JB 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fayet. Michel 
Airoldi. Fievez. Miche!et, 
Aku. Mme François. Midoi 
Aliot. Furaud. Milent. 
Apithy. Mme Galicier. Montagnier. 
Aragon (d’). Garaudy. Môquet, 
Mlle La var Garcia. Mora. 
Artha Gautier. Morand. 
re La Vigerie(d”). | Genest. Mouton. 
Aubame. Ginéstet. Mudry. 
Auguet. Mme Ginollin. Musmeaux. 
Ballanger (Robert), Giovoni. Mme Nautré. 
Seine-et-Oise. Girard. Nazi Boni. 
Barei. Girardot, Mme Nedelec. 
Barthélémy. Godin, Nisse. 
Bartolini. Gosnat. Noël (Marcel), Aube. 
Mme Bastide (Denise), | Goudoux. Juedraogo Mamadou. 
Loire. Gouge. Palewski. 
Benoist (Charles). Greffier. Patinaud 
Berger. Grenier (Fernand). Paul (Gabriel), 
Besset. Gresa (Jacques). Finistère. à 
Billut. Gros. Paumier. 
Billoux. Mme Guérin (Luclie).|Perdon (Hilaire). 
Biscarlet. Seine-Inférieure. . |Mme Péri. 
Bissol. Mme Guérin (Rose), |Péron (Yves). 
Blanchet. Seine. Petit (Albert), Seine. 
Boccagny. Guiguen. Peyrat. 
Bonte (Florimond). Guillon (Jean), Indre- |Pierrard. 
Boukadoum. et-Loire Pierre-Grouès. 
Boulet (Paul). Guissou (Henri). Pirot. 
Bourbon. Guyot (Raymond), Poumadère. 
Mme Boutard. Seine. Pourtalet. 
Boutavant. Hamon (Marcel). Pouyet. 
Brault. Mine Hertzog-Cachin. |Pronteau. 
Mme Madeleine Braun. | Hlugonnier, Prot. 
Britlouet. Hureaux. Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). Joinville (Alfred Ramette. 
Calas. Malleret). Raulin-Labourcur (de). 
Camphin. Juge. Renard. 
Cance. Julian (Gaston), Mme Reyraud. 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Djiernad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Ha (Jacques), 


nn (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseau]x. 

Dutard. 

Mme Duvernots. 


Fajon (Etienne), 


Hautes-Alpes. 
Kauffmann. 
Khider. 


Kir 
Kriegel-Valrimont 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 


Lécrivain- Servoz. 
Legendre 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waldeck) 
Liquard. 
Livry-Level. 
Llante. 
Maillocheau. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Martine. 

Marty (André). 
pr verse] (Albert), 


Maton. 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mezerna: … 
Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Mme Lambert (Marie), 


ré Le Jeune (Eélène). 


Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

rdèche. 

Rufre. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

Senghor. 

Serre. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Woif , 





Zunino. 





MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
bas. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benlaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billèress 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourv. 


Xavier Bouvier, 1lle-et- 


Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau.. 
Mayenne, 
Bouxom. 
BruyneeL 
Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. + 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheval'ier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin 


D nehaman. 
Cordonnier. 


Ont voté contre : 


ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Däladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

befos du Rau. 

fu goutte 

me Degrond. 

Deixonne 

Delachena.. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
De:cos. 

benais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

FauveL. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont, 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gatl!ard. 

Gallet 

Galy-Gasparrau. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorsé. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guilicu (Louis). 

Finistère. 

Guitton. 





Guyomard. 


+ 


Coste-Floret (Alfred), ,Guyon (Jean Ray- 


mond}, Gironde. 
Halbout 
Henneguclle 
Horma Ould 
Hubert (Jean,. 
l'ugues (Emi.e 
Alpes-Mar times, 
Hu vue s (Josenn 
André), Seine 
HNutin 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes 
|{huel 

Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jouve (Uérutr. 
[Juglas 
|Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse 

Lacaze (lenri). 
Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Canéo. 
[Lambert (Emile-Louisÿ, 


Babana, 


Doubs 
Mile Lamblin 
Lamine-Guève 
Laniel (Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laribi, , 
Laurelli 
Laurens (Camille}, 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
ILejeune (Max), 


sornme 
Mme Lempereur. 


Le Sciellour. 
Lescorat 
|Letourneau 

ÎLe Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marosel!i 
Martel (Louis), 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux., 
Mever Daniel, Seire. 
René Maver, 
{ ons'anline,. 
Maze! 
Mazier 
Mazuez !Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerle. 
Mekki 
Mendès-krance. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis) 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monijaret 
Mont. 



















Monteit (André), 
Finistère 
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Queuille. 
Quilici. 
Kabier 
Ramadier. 
Ruïnarony. 
Ramonet 


| Ravmond Laurent. 


| 


| Tony 


Recb 
Regaudie 
Reille-souit 
Révillon 


| Revnaud (Paul). 





| SesINAIsSOns 


Ripevre (Paul). 


Ri“ou 
Rigai ‘Eugène), 
se ne 


Rincer. 

hoclore 

Rol'in (Louis). 

Roques 

Rougiet 

Rousseau 

sad Mohamed Cheikh 

Sauder 

Schaufifler Charles . 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche 

Schneiler « 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann 
Nord 


Stuche, 


(Maurice) 


(de) 


| Siefridt 


| 
| 
{ 





Sigrist 

si:vandre. 

SimonneL. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

“maïl. 

solinhac. 

sourbet 

l'aillade 

lreutgen 
Gironde 

leilgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

remplie 

lerpend. 

Fhibault 

l'hiriet 

Ihomas (Eugène). 

lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 

|linguy (de). 

| loublanc, 

| lriboulet. 

lruffaut. 

Valay 

Vaientino 

Vée (Gérard). 

\ernevyras 

Very (Emmanuel). 

[Viard 

Viaile 

Viollelte Maurice). 

Vuil'aume 

Wagner. 

Wasmer 

{Mlle Weber. 

| WeiH-Raynal. 

Yvon 

Liglicra. 


Henri), 


Lile- 














Se sont abstenus volontairement : 


' 
scnanl, 


N'ont pas pris part au vote: 


Monte: (Prerre). 

Mon:‘illot 

More 

Moro-Giaflerri (de). 

Mour het, 

Mouseu 

Movnet 

N'hthe 

Noë, (André), Puy 
de Dôme. 

Noyuêres 

[EME 

Op PouxanAa. 

Orvoen 

lantaloni 

Pen )Y 

}« }! Euvène- 
Claudins). 

Pelllmmttuiv), Basses 
PA es 

\ne Germaine 
Pey’oles. 

Pevtle; 

Pihimiin 

Fhilip (André). 

Finay 

Pineau 

Pieven (René). 

Pormbeeut 

Mme Poinso-Chapuis 

l'oirot (Maurice) 

Poulain 

Pourtier 

Ml'e Prevert 

Prigent Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistére 
MM. Brusst Max 

MM 

Amiel tOctave). 

André (Pierre). 

Bayrou 

Castellani 


Clemencean {Michel} 
Cou'ibaly Ouezzin 
Crouzier. 





Félix-Tchicaya 
Frédet (Maurice). 
Hamani Diorr 
Henault 
Houphouet-Boigny. 
Joubert 

luly 

Krieger (Alfred) 


Lisette. 

Maibrant 
Mamadou Konate 
Mondon. 
Moustier fde) 
Mutter (André). 
Roulon. 





LDerdour Lamine Debaghine. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
inanjara, Ra<ela, Ra angy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
uw 
FR x (Jacques) Giacobht Naegelen, (Marcel). 
P Hastid Jeanmot Rencurel. 
Fabr | Mokhtari. Villard. 
N'a pas pris part au vole: 
M Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
dait ane 
Les nombres annoncé: en séance ayaient été de: 
Nombre des volants... .c.scscscomcoosnoscéessesese 976 
Majorité DISQUE, cos éoscecoate sépbobdéres ave t 289 
Pour l'adopliOn.:...ssssssoassecset 211 
Comte :....-sésvmscpecte vus Eco Cl 362 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


. 





Dans le présent serulin, MM. Becquet, Bétolaud, Chastellain, Garet, 


Gavini, Reynaud (Paul), 


pour », 


Rigat (Eugène), Rollin (Louis) et Temple, 
portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 





— © &— 





SCHUTIN (N° 3502) 


Sur l'amendement de M. Lalle aux propositions de la conférence 
des présidents ‘Suppression de la séance de jeudi après-diner), 


Nombre des votants.......…. séedend cé fbése es ah ... 6552 
Majorité absolue......... APP PERS, LTÉE OT PET 277 
Pour :l'adaplion.......... Sd End» 192 
UT SOA PP TA NO ONE dire asédoe 369 


L'Assembice nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin 

André Pierre). 

AnxIonNnaz. 

Aragon ,d'). 

Autneran 

Babet Raphaël). 

Bachelet. 

Badie 

Barbier 

Barrachin 

Barrot 

Bas 

Baudry d'Asson (de: 

Ba vlet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Régouin 

Béné Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse 

Bergerel. 

Bessac 

Bétolaud. 

Bitlères 

Edouard Bonnefous 

Boulet (Paul). 

Bour 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mavenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buriot. 

Cadi (Abdetkader). 

Caillavet 

Caritant René). 

Caron 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Ciemenreau (Michel. 

Ciostermann. 

Conda:Manaman. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
* Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 


(Pierre). 


MM 
Airoldi. 
Aku., 

Alliot 
Allonneau. 
Apithy. 





Ont voté pour : 


Deshors. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dbominjon 

Dupraz Joannès). 

Dupuy ; Marceau). 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Elain 

Errecart. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal! 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 

Galet 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Geoffre tde). 

Gervolino. 

Godin 

Grimaud. 

Hénauht. 

orma Ould Babana 

[lugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André! Seine. 

Hutin-besgrèes. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn tRené). 

Lacaze ‘Henri). 

Latle 

Laniel {Joseph}. 

Laribi 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Mauroux. 

MazeL 


Ont voté contre : 


Mlle Archimède. 
Arnal 3 


Meck 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Milcent. 
Mondon. 

Monin. 

Mont 

Montel (Pierre). 
Montillot 
Moro-Giatferri (de). 
Moustier ide). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nisse 


Oimi 
Oopa Ponvanaa. 
Palewski 
Pantaloni 
vetit Guy), 
Pyrénées. 
P’eytel 
Pierre-Grouès. 
Poimbæutf. 
Pourtier. 
Quiliei 
Kamarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Reille-Souit 
Tony Révillen. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre ‘Paul. 
Rigal Eugène), 
Seine 


Basses- 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chefkh. 

S“hauffler (Charles). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sigrist. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Temple 

Terrenoire. 


{Theetten. 


Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
friboulet. 

Truffaut 

Vendroux 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


W 
Zigliara. 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire.- 

Parel 

Barthélémy. 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf 

Benaist Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchaini. 

Bichet 

Bill! 

Billonx. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boceagny. 

Borquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte Florimond), 

Borra 

Hontev ‘Jean). 

Bourbon 

Bouret Henri). 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom, 

Brau:t 

Mme Madeleine braur 

krillouet 

Cachin Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caruer Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Ca:rire 

Caveux (Jean). 

Ca vol 

Cermolacce. 

Césaire 

Clarmbeiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel. 

Chariot iJean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
terne. 

Mme Claieys, 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier 

Custes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 





bjemaa. 

Douala. 

Mine Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 
breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios 
et-Oise. 

Duforest. 

vufour 

Dumas (Joseph). 

Lumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlie Dupuis (José), 
seine 

Mare Dupay (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

bulard 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fagon Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Farine Philippe). 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Fouyet 

Mme François, 

Froment 

Gabelle 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Gay ‘Francisque). 

Genest 


Jean), Seine 


| Gernez 


üinestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girarc. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gossel 

Goudoux. 

rouge. 

Gouin !Félix). 

‘ourdon. 

Hozard ‘Gilles), 

ireffier. 

Grenier (Fernand) 

üresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérn ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guille 

Guillon tlean), Indre. 
et-Lore. 

Guitlou (Louis), 


Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard 
Guvon (Jean - Ray: 

mond). Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert ‘Jean), 

Hugonnier. 

Hulin. 

Ifureanux. 

Hussel. 

Ihuel 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont 

Labrosse, 





Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lambert Lucien), 


Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laureili 

Laurent 
\ord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche de). 

Le Scicllour 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier ‘Waldeck). 

Llante 

Loustau 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamba sano. 

Manceau 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau 

Martv (André). 

Masson (A:ibert). 
Loire 

Maton 

Maurellet 

Maver (baniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez ‘l'ierre. 
Fernand). 

Mehaignene 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier tAndré - Fran- 
çoist, Deux-Sèvres 
Jean Mennier, Indre- 

et-Loire 


(Augustin), 


Meunier Pierre), Cñte- 


d'Or 

Michaud 
Vendée 

Michaut  :Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Minjoz 

Moisan. 

Monjaret 

Mon'agnacr. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nauttré. 

Saz Bom 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël André), Puy-de- 
Dôme 

Noël Marcel), Aube 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penov 

Perdon iHilaire). 

Mme Péri. 

Péron iYves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroies. 


Louis). 








Philip tAndré). 

Pierrard ° 

Pineau. 

Pirot. 

Mme Poji”.:0-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poutain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent 'Robert), 
Nord 

Prigent Tanguy), 
Finistèr 3. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Raba.é. 

Rabier 

Rarmadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rice 

Rigal ’Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 





Rochet (Waldeck). 
Kosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute Roger), 
Ardèche 

*ougier. 

Rufte 


Mille Rumeau 
Saravane Lambert 
sauder 


Savard. 

Schaf 

Mme Schell 
Suherer Marc). 


Schmitt (Albert), Ba: 
Rhin 
Schmitt 
Manche 
Schumann 
Nord 
Segelle 
senghor. 
Serre, 
Servin 
Siefridt. 
Signor 
Silvandre. 
Ssimonnet. 
Sion 
Sissoko ‘Filv-Dabo) 
Mme Sportisse 


René). 


(Maurice 


2229 


2 


Teitgen Henri). 
Gironde 

Teitgen Inerre), ‘'llé- 
e'-Vilaine 

Terpena 

Fhamier. 

Yhorul. 

Thorez (Maurice) 

Thullier 

Filion Charics). 
linguy de). 

Touchard 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

jlricart 

Mme Vaillant- 
Cogturier. 

Valav 

Valentino. 

Vedrines 

Vée {Gérard), 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Very (Emmanuel. 

Viatte 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Yon 





Zunino 


Se sont 2bstenus volontairement : 


MM 


Lambert 'Emile-Louis:. 


; Doubs 


Laurens (Camille), 


Cantal. 


Foublanc. 


N'ont pas pris part au vote: 


AL 
Amiot Octave). 
Antier 
Aujoulat. 
3acon 
Bidauit ‘Georges). 
Mile Bosquiet 
Boukadourn 
Bourgès Maunoury. 
Buron 
Catoire 
Chevalier 

Alger 
Chevallier 
indre. 

Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 

Defferre. 

Derdour 
Faure 


(Fernand), 


Louis), 


Edgar). 





Félix Tehicaya 

Gazier. 

Guillant ’André). 
ilamani Diort 
Houphouet-Boigny. 

Jacquinot 

Khider 

Lamine Dehaghine 
Lapie ;Pierre-Olinier). 

Lejeune (Max), 
somme 

Letourneau 

Lisette 

Louvel 

Mamadou Konate 

Marcellin. 

Maroselh 

Maurice-Petsche. 

René Mayer 
Constantine. 


Métaver 
Mezerna 
Mitterrand 
Moch Jules). 
Moltlet (Guv) 
Monteil André}, 
Finistère 
Morice 
Petit (Eugène- 
Claudius 
Pflimlin 
Pinay 
bleven 
Jueuille 
schoeëiter 


René). 


schuman Robert), 
Moselle 

sesmaisons ftde). 

Fhomas Eugene). 


Viard 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


xaseta, 


Excusés ou absents par 


MM 
Bardoux ‘Jacques. 
Paut Bastiqd 
Fabre. 


Giacobbi 
Jeannot 
Mokhtari. 


kavoahangy et Recy (de). 


congé : 


Naegelen (Marcel), 
Rencurel 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de. l’Assemblée 


n ñnit ‘ Le . 
sidait la séance, 


æ 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


nn nn ste 


nm ntm mmuse 


nalionale, qui pré- 


été de: 


Mais, après vérillcation, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 
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mn {Robert), pes. LL soit 
Moselle. eelten. ra + 
SCRUTIN (M° 3503) Sesrmeisen tde). LE 1 te vidod (Maurice). 
Sigrist. uriet. uillaume. 
Sur l'amendement de M. Bawlet aux propositions de la conférence Sman. es TL Là og 
Fs résidents Arret jeuc é s : ë Solinhae. linaud (Jean-Louis). | Mlle Weber, 
1 D idents Arrêt jeudi à manuit, du débat sur le fer Sburbet Toublese. : Wolff 
Mage): Taiilade, Tr.boulet. Ligliara. 
Temple. Truffaut. 
Nombre des vOlanis......oocscocossecosceossspeeee 536 
Majorité absolue:..............sessoossessssessee 298 Ont 
Pour Fadüplion...s.sssersssosss se 233 MM. 
Outre seit 362 Airoldi. Mme Chevrim. arenier (Fernand), 
ae ee 1resa Jacques). 
Alhot. me Claeys. 53r05. j 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, Allonneau. Cogniot. ? Mme Guérin (Lucie, 
Apithy Coiin. seine-inférieure. 
age ad 4 Costenaer pe dr — Maurice), 
Arnal. Costes ,Alfred), k ne 
Ont voté pour : Arthaud, Pierre Cot, Mme Guérin (Rose), 
Asseray. Coudray. seine. 
Astier de La Vigerie (d"}). | Couston. uuesdon. 
MM, Defos du Rau. Louvel Aubaime, Cristofol. suiguen. 
Abelin Degoutte. Macouin. Auban. Dagain. Guibert. 
André (Pierre). Le,achenal Malbrant. Aubr}\ Damas, Guille. 
Anlier, Delbos (Yvon). Maliez Audeguil. Darou. iuilion (Jean), Indre. 
AtxI0nNaz. Delcos Marcellin. Augarde. Mine Darras. et-Loire. 
Aragon d”). Denais ‘Joseph). varie (André). Auyuet. Dassonvike. Gu.llou (Louis), Finis 
Aujoulat Leshors Marin (Louis). Badiou. Lavid (Marcel), tère. 
Autneran Devinat Maroselli Ballanger (Robert), Landes “uissou (Henri). 
Babet Raphaël), Lezarnaulds. Masson Jean), liaute- seine-et-Oise. Mme begrond. isuition 
Ba he'et. ».xrmier Marne Barange Charles), Deixonne. suyomard 
Bacon. bominjon Maurice-Petsche. Maine et-Loire. Delahoutre Guyon (Jean Ray- 
Badie. Dumas Joseph). Mauroux Barel. Denis (Alphonse), mond). Gironde. 
Barbier Lupraz (Juannès), René Mayer, Cons- Barthélémy. Haute-Vienne. ruyot (Raymond), 
Barrachin. bupuy Marceau), tantine. Bartolini. Den:s ;André), Dor- Seine. 
Barrot. Gironde Mazel. Mme Bastide (Denise). | dogne. Halbout 
Bas Dusseaulx Meck. Loire. Depreux (Edouard). Hamon (Marcel). 
Baucdtry d'Asson jde} | Errecart. Médecin. Baurens Desson Henneguele. 
Bavlet Farine (Philippe) Mekki Beauquier. Levemy. Mme Hertzog-Cachin. 
Ba vrou. Farinez - Mendès-France. Bèche. Dhers Hugonnier. 
Becquet Faure Edgar) Mercier (André Fra Ben Alv Chérif. Dia.io {Yacine), Huin 
Bégouin Fauvel. ° Cois), Deux-Sèvres Benchenno!*. Me bDienesch. Hureaux. 
Béné Maurice). Félix Métaver Benoist (Charles), yjemad. Husser. 
Ben Tounes. Fonlunt-Esneraber. me (Louis), kentareb. tr À pue 
Bereasse forelnat ” lendée. ; Mme Douteau. aquet. 
Bergeret. Frédéric-Dupont Michelet ve ue Doutrellot, Joinville (Alfred 
Bessac. Frédet (Maurice). er nn Besset be sd " Malta. 
I Ô ‘aud. Fi A d Mitierrand Bianchini. Dreyfus-Schmidt. Jouve {Géraud). 
Beugniez Uraud. Moch (Jules). Duclos (Jacques) Juge 
. Gaborit. ù : Bichet, — , 
Bidauit Georges). Gerliard Mollet (Guy). Billat Seine. Jug!as. 
Bi!llères ve à Mondon. Bill Duclos tJean), Seine |iulian (Gaston), Hau- 
K » sallet Monin. l oux. Ois x l 
Edouard Bonnefous Gatv-Gasparrou in Binot et-Oise. tes A es, 
M'le Hosquier, Garavet ki Mont Biscarlet Duforest. Kriegel-Valrimont. 
Bou'et Paul). pro Monteil (André), Bissot | Dufour. La brosse. 
Bour tu Finistère. pa IR Dumet (Jean-Louis). |Lacoste. 
Bourgès-Maunoury. sou Montel (Pierre). Bloc uaux Duprat (Gérard). Lamarque-Cando. 
Xavier Bouvier, ile. | Ganer Montiflot. ru ‘le Dupuis (José), Lambert (Lucien), 
et-Vilaine. Ceott e (de) Morice Bocquet : seine. Bouches-du-Rhône. 
nonviss Otis cour e). sde à 0 gro (de). B jganda er Dupuy, Gironde. | {me he (Marie), 
Mavenne. : oustier (de). re vw uquesne. Finistère. 
y . Max) Godin Moynet Bonnes. : dure Mlle Lamblin. 
» | Grimaud Mutter (André). Bon!'e {Florimond). Dutard Lamine-Guèye. 
| Guilant {André). | Nisse. Borra. Duveau Lamps 
| Henault. Om: Bouhey ‘Jean). Mme Duvernois, Lareppe, 
kader) | lo na Ould Babana k,pa Pouvanaa. Bourbon. Elain. pat à 
{ . | Hubert (Jean). | Palewski Bouret Henri). Evrard. Laurent (Augustin), 
6) Hugues (Emile), |Pantaloni Mme Boutard. Fagon {Yves Nord. 
Aipes-Maritimes. Petit (Eugène- Boutavant. Fajon (Etienne). Lavergne. 
| Hugues ‘Joseph- Claudius). nocif Faraud. Le Baïl. 
André). Seine. betit (Guy), Basses- rauit. Fayet Lecœur. 
( Jean) llutin-Desgrées. | Pyrénées. Mme Madeleine Braun. Pères. Le Coutaller. 
( imas. Jacquinot | Peytel Brillouet. Finet Lécrivain-Servoz. 
( jean-Moreau | Ffimlin Cachin Marcel). Fiorand. Leenhardt (Francis). 
C1 Joubert trerre-Grouès. Calas. Fouyet Mme Lefebvre (Fran- 
( | Jules-Julien, Rhône. Pinay Camphin. Mme François. cine), Seine. 
( it | Juty Pleven (René). Cance. Froment. Mme Le Jeune: Hélène), 
Che er Fernand, | Kauffmann. Poimbœut. Candeville t Gabelle Côtes-du-Nord. 
Alger Kir. Fourier. pr +" Nu ), Mme | y pus Lempereur. 
hevallie ! Krieger (Alfred). Queuille. INC-Er- ù Garaudy. normand, 
( D r louis), Kuehn (René). Quilici Cartier Marcel), Garcia. Lepervanche (de). 
Ch vailier (Pierre) Lacaze (Henri). Ramarony. Drôme. Gautier. Le Sciellour. 
| atrot : , Lalle Ramonet Cartier (Marius), Gay (Francisque). Le Troquer (André). 
Chevigné (der. Lambert (Emile- Raulin-Laboureur (de). Haute-Marne. Genest. Levindrey. 
Christinens. Louis), Doubs. Reille-Souit Casanova. Gernez. L'Huillier (Waldeck). 
Clemenceau ‘Michel). | Laniet (Joseph. lony Révillon. Castera. Ginestet. Llante. 
Clostermann. Lapie (Pierre-Olivier) |Reynaud (Paul). Catrice. Mme Ginoilin. Loustau. 
Coffin Laribi. Ribeyre (Paul). Cayol. Giovoni. Lucas. 
Condal-Mahaman. Laurens (Camille), |Rigal (Eugène), Seine. Cermolacce. Girard. , |Charles Lussy. 
Coste-Floret (Aifredi, Cantal. Roclore. Césaire. Girardot, Mabrut. 
Haute-Garonne. Lecourt. Rollin (Louis). Chambeiron. Gorse. pre gg 
Coste-Floret (Paul), | Letèvre-Pontalis. Roques. : Chambrun (de). Gosnat, sr 
Hérault. Legendre. Roulon. Mme Charbonnel. Gosset. er (Louis) 
Courant, Lejeune (Max, Somme. | Rousseau. Charlot ‘Jean), Goudoux. dati * 
Crouzier. Lescorat Saïd Mohamed Cheikh Charpentier. Gouge. arti à 
Daladier ‘Edouard. Lespès. Schauffler (Charles). Chausson. Gouin (Félix). D André) 
David Jean-Paul) Letourneau. Schmidt (Robert), Chautard. Gourdon. bi CAÏbert) 
Geine-et-Oise. ’ Liquard Haute-Vienne. Chaze. Gozard (Gilles). ? 
| Livry-Level. Schneiter, Cherrier. Greflier. * 


Deflerre, 
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Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mehaignerie. 

Menthon (def. 

Ardré Mercier (Oise:. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
N'ont 
MM 
Amiot (Octave). 
Boukadoum. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 





‘Mme Germaine 


Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrard. 


Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rebier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigai (Albert), Loiret 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Rougier, 

Ruffe. 
Mle Rumeau 
Saravane Lambert, 
Sauder. 

Savard. 

Schaf. ; 
Mme Schell. 
Scherer (Marc), 


(Roger), 


pas pris part au 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 

Nord 


Segelle. 

Senghor. 

serre. 

servin. 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre, 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fi!y-Dabo). 

Mme Sportisse 

Teitgen (llenri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Ternend. 

Thamier. 

Thoral 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

JTricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
riel. 

Va.ay, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very Emmanuel), 

Viatte 

Pierre Villon. 
Wagner. 

Weill-Raynal, 
Yvon 

Zunino. 





vote : 


Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Hastid 
Bardoux Jacques). 
Fabre. 


Giacobbhi, 
Jeanmot. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Rencurel. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


% 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...s.cssossossesosessnsmsssss 
Majorité LODOIUES hrs srvvitoorvsent leon toi sed 


600 
301 


Pour l'adoption. ........s.cscosevs 243 


Contre 


397 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—* 0 +- 














Sur les propositions de la conférence 


SCRUTIN (N° 


3504) 








des présidents. 


Nombre des votants.......... Sn ee dat E 4 à LAAUÉSS Ca 565 
Majoriké absolue........,....ssessessenesesses 235 
Pour l'adopiion........ SANS vs 258 
io rot ce enomttinbe + 310 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopt 
Ont voté pour: 
MM. Daladier Edouard). Lacaze f(fenri). 
Abel. David ‘Jean-laui) Lälle 
Antier seine-el-Oise. äambert Ernile-Louis), 
ANXidnraz. Defferre Doubs 
Asseraä y. Degoutte Mlie Lamblin 
Auga'de. Delachenal. Lapie :Pierre-Olivier). 
Aujoulat Deahoutre Laribi 
Bahe! (Raphaël). Delhos (Yvon). Laurelli 
Bachelet. Delcos Laurens (Camille), 
Bacon Den:s André), Cantal 
Badic Dordogne. Court. 
sarangé (Charles), Deshors Mme Læfebvre ({Fran- 

Maine-et-Loire. Devemv ciné), Seine 
Barbier. Devinat Lejeune Max), 
Barrot Dezarnau:ds Somme 
ba: Dhers e »sciellour 
Baylet Mile Dienesch escorat 
Beauquier. Dixmier Ætourneau. 
Becquet Dorninjon ouvei 
Bégouin Douala Lucas 
Ben Alv Chérif Duforest Marcellin 
Benchennoult Dumas 4doseph) Marie {Ancré) 

Béné !Maurice). Dupraz Joannés;. | Maroselli Li 
Benta:eD Mie Dupuis ‘J:sé; | Martel Louis) 
Ben Tounes. Seine Martineau. 
Béranger (André). “en REA 
Ber “# ÿ ré) Dupuis (M irceau), M 155017) Jean). Haute 
Bessac | Gironde. Marne 
Bélolaud. as er Maurice-Petsche, 
Beugniez. ei fée à Mauroux 
9 Ian René ver 
Bichet ER D eies R où à ", 
En t (Georges). Fagon Yvee) Ph ' 
icres a pi AL , 
- rarine ntnpe Me 
Biocquaux. Re, dot dr Meck 
bocquet he ie 1 Médecin 
U » « d 1% ": 
HGY- Na “rt d ur Mehaignerie 
Fasua"q Bonnefo"1s. l très ekki 
konnet. Pinet Mendès-France 
2 H ( 2 À 5 L: Mentl on de 
var Bosquier. Foninpt-Fsperaber. r pe “e 8 
Forcinal. k RS nt 
Bouret (Henri). ok # çois;, Deux-Sèvres. 
Bourgès-Maunoury. Gahe'le Métayer 
UURC,:1C, , 
Bouxom Gaborit Michaud Louis), 
Bruyneel nt 5 Vendé( 
Bur Gaillard. 
dès Gallet Mitterrand. 
Buron Baie fasserris Moch Jules). 
Cadi Abdelkader). pr Bt jmbËtes Moisan 
aille v saravel. lp 
ec Garet Mollet :Guy). 
, TT d Monin 
Carter :Gilbert), seu me pe 

Seine-et-Oise. mhabtinge < | nt 
Catoire. say (Francisque). Monteil André) 
Calirice. uazier dd) .. Le 2r 
Cayeux tJean). Gervolino. + ri 
Cayo! (rosset Morica 
Chaman! srimüaud. Moro-Giaflerri ide). 
* : * n rl ne! 
Chargentier. Guérin Maurice). : ucheL. 

Charpin Rhône ‘oussu. 

Chassaing Guilbert. Moynet 

Chastellain. Guitlant (André). Noël André) Puy-de- 
Chautard suillou (Louis), Dôme 

Chevalier (Fernand), | Finistère. Hrni 

A.ger, Guvomard. Cora Pouvanaa. 
Chevailier (Louis), À one gp PVOEN 

indre lorma Ould Babana |Pantlaloni. 
Chevailier 1Pierre), Hubert (Jean) Penoy 

Loiret. Hugues :Emile), Petit (Eugène-Clau- 
Chevigné (de). aipes-Marilimes. dius:. 
Christiaens. Hugues (Joseph- Petit Guy), Basses 
Coffin. André). Seine, Pyrénées 
Coiin Hutin Mme Germaine 
Condat-Mahaman Hutin-Desgrèes. Peyroles 
Coste-Floret (Alired}), {hue, ‘fhmln 

Haute-Garonne jacqu.not Pinay 
Coste-Floret (Paul jean-Moreau. Pleven ‘René.) 

{ , 

Hérault. Juglas. Poimbæœut 
Coudray. Juies-Julien, Rhône Mme Poinso-Chapuis. 
Courant. Kir Pourtier 
Couston, Labrosse, Mlle Prevert, 
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Prigent Robert), Schmitt (Aibert, Thibaull, Mayer Daniel), Seine ; Férox Yves). Mlle Rumeau. 
Nord has-Rhin lhiriet. Mazier Petit {Albert}, Seine. |saravane Lambert, 
Queuiile. schneiler. Fh3mas (Eugène). Mazuez (Pierre- Peyral : savaru. 
Qui'iei Schuman (Robert), Fhoral. Fernand). Philip André). Mme Scheli 
Hamarony. Moselle. finaut Jean-Louis). André Mercier, Oise. Pierrard scnmitt (René), 
Ramonet. Schumann (Maurice), |ringuy ide). jean Meunier, indre- | ?ierre-Grouès. Manche, 
Raymond Laurent. Nord foubianc. el-Loire, Pineau. segelle. 
Reilie-soult Siefridt. lribouiet. Meunier Pierre), Côte- | Pirot. senghor, 
Tony Révillon. Siwrist Cruffaut. d'Or Poirot Maurice). serre. 
Reyvnand Paul). simentot Vala Mezerna Poulain servin. 
Ribeyre Paul) nel 0 EU Michaut Victor), Poumadère. Signor. 
Rigal Eugène), Seinc Solinhac en : Seine-Inférieure. Pourtalet. silvandre. 
Roc og Sourbet . V'iatte rt ts £ Pa va _ k Fily-D bo). 
Rollin (Louis). aillade der Michele rigent (Tan À sissoko ä 
Roques. l'aillade. Viollette (Maurice). Midoi. D niate guy) Mme Sports. 
Said Mohamed Cheikh |leïtgen (Henri), \'uiliaume, Mileent, Pronteau Terrenoire. 
Sauder. Gironde Wasmer Minjoz. Prot À lhamier. 
Schat. reitgen Pierre), Ule- |Mlle Weber. Mondon \ime Rabaté fheelten 
Scherer (Marc). et-Vilaine. Yvon Montagnier. Kabier : Fhorez (Maurice). 
Schmidt Robert), Temple. Ligliara. Môquet, Ramadier fhuillier. 
Haute-Vienne. l'erpend. ms Rametle. : lillon ‘Charles). 
= érre g Raulin-Laboureur (de) Fort 
Mudry. Ronndle rourne. 
Ont voté contre: Musmeaux. Rcrerd . lourtaud. 
Mine Nautré. GS Tricart. 
| toi: botte Dune Nazi Boni. D en Mme Vaillant-Coutw 
Mu Citerne Mme Guérin ose), Mme Nedelec. . 
Arab. Mme Claeys. , Seine. Ninina Rigai (Aïbert), Loiret Valentino. 
Aku 10stermann. Guesden. Nisse. Rincent. Vedrines. 
Ailiot ogniot Guiguen. Noël (Marcel), Aube. | Rivet. Vée (Gérard). 
Aiionneau Cordonnier. Guille. Noguères. Mme Roca Vendroux. 
Apithy ostes ,Altred), Seine [Guillon !:Jean), Indre- * Ouedraogo Mamadou. |Rochet (Waideck). Vergès. 
Aragon (d”). vierre Cot. et-Loire. Palewski RosenblaiL. Mme Vermeersch. 
Mile archimède. :ristOfoL. uuissou (Henri). Pa'inaui Roucaute Gabrie:), Very (Emmanuel), 
Arnal Dagain Guition. Paul (Gabriel), Gard. Pierre Villon. 
Arihaud Damas. Guyon (Jean-Ra Finistère. Roucaute ;Roger), Wagner. 
Asuer de La \ igerie :d”). | Darou Imond). Gironde. Pavinier Ardèche. Weiil-Raynal. 
Aubuine, Mme Darras. fuyot . Raymond), Perdon Hilaire). Rougier. Wolf. 
AUDan. assonvi.le seine Mme Péri. Rulfe, £Lunino. 
AuDry David (Marcel), Hamon Marcel). 
Audeguil Landes lHenneguelle. 
ruet n sy d ë } »rtzog-Cachin. 
Auguet Defos du Rau. Mme Hertzog-Cachin Nont pas pris part au vote : 


badiou 
Balianger (Robert), 
se neæl-0Oise 





Barel 
Barthélémy. 
Bartouni 
Mme Bastide {Den'se), 
Loire 
Baul:y d’'Asson (de). 
Baurens 
ja yrGU. 
Béche 
Benoist (Charles) 
Berger 
Besset 
Bianchini 
Billat | 
B X 
n 
d 1 
nd). 
1 
Î 
) Braur 
| 
| k 
( | 
L- 
La 
Ca | Gi 
Cap VLL16 [ie 
Capilant René), 
Larter Marcel), 
Drôme 
Carte: Marius} 
fl ut e-Marne. 
Casanova 
Castellani 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Cham beiron 
Chambrun !de), 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 
Chausson 
Chaze 
Cherrier 
Mme Chevrin, 





| 
| 
| 


Mme Degrond. 
Leixonne 

vents .Alphonse), 
Haute-Vienne 


Depreux (Edouard). 
Desson. 
Diallo ,Yacine). 


Ujemad 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
brevtus--hmiit 
Duclos Jacques). 
seine 
uclos Jean). 
et-«nse 
Dufour 
Dune! Je a Louis). 
buorat Gérari 
Marc Dupuy, Gironde, 
Durroux 


Seine- 


Dusseauls 


nÇois 


Pet (alicier. 
aratid V, 


er e7. 
Ginestet 
Mine Ginollin, 
Gioroni. 
sirard 
Girardot. 
Godin. 
forse 
(osnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin Lucie) 
Seine-inlérieure, 





Hugonnier. 

Ilureaux. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville 
lereli. 

Jouve (Géraud). 

juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Khider 

hnriegei-Valrimont, 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn ‘'René)}. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien), 
bou‘hes-du Rhône. 

More Lambert (Murie), 
Finistère 

Lamine-Gueye. 

Lämps 

Lareppe 

Laurent (AU 
Nord 
Lavergne 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Lécrivain-ServoZz 

Leenhardt (Francis). 

Legendre 

Mine Le Jeune 
iène), Côtes-Au-NXord 
Mme Lempereur. 

ÆnNnorrnand 

Lepervanche (de). 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier rWaldeck). 

Liquard 

Livry-Level. 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mamba Sano. 
Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Laire. 

Maton. 

Maureliet, 


(Alfred Mal- 


gustin}, 


(Hé- 





MM. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre:, 
Aumeran 
Barrachin 
Rergasse. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 
Bouv:er-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max) 
Clemenceau (Michel). 
Cou.ibaly Ouezzin. 
Crouzier. 


f'e- 





Denais 
Lverdour. 
Félix Tchivaya 
trédéric-Dupont. 
Frédet (Maurige). 
Gecitre ‘de). 
Haimanti lort 
Hénault. 
Houphouet-Boigny. 
Joubert 

July 

Lamine Pebaghine. 
Lanielt ‘Joseph. 
Lefèvre-Pontalis 


Joseph). 


Malez 


Montel 


piyiel. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Lisette 
Macouin. 


Roulon. 

Rousseau. 

schauftfler (Charles), 
sesmaisons (de), 


Mamadou Konate. 
Marin {Loüis). 
Pierre). 
Montillot. 

Moustier (de). 
Muller ;André). 


MM. Rabemananjara, Rasela, Rävoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul Hastid 
Bardoux (Jacques). 
Fabre. 


3iacobbi, 
Jeanmot. 
Mokhtlari 


Naegelen (Marcel). 
Rencurel, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouar) Ierriot, président de l’Assembiée nalionale, qui pré- 


sidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des votants. REA LEESELETT ILE ELESII I LIILIL 
Majorité ADSOÏUR, ,, ss nssavsonnsss sr student inde 


Pour adoption... LLRLLEERLLLELE) 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


261 
307 





+ © &— 





571 
286 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 90° SÉANCE 





>° Séance du Mardi 20 Mars 1951, 





SOMMAIRE ER Que 
Me RER CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
2. — Crédits des services civiis pour l'exercice 1951 (Travail et < 
sécurilé sociale). — Suile de la discussion d’un projet de loi. TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Art. 1°. Suite de la discussion d'un projet de loi, 
Elal annexé (suite). 


‘ ï J ta £ ési . L'ordre | appelle la suite de la dis- 
Amendement de M. Pierre-Henri Teitgen tendant à insérer un MW. le président, L'ordre du jour appelle la suite d « 








chapitre 4010 bis {suite): M. Marcel David; Mme Lempereur, rep- cussion du projet de loi et de la lettre reclificative au projet 
porteur pour avis de Ja commission de l'éducation natlionsle; de loi relauüf au développement des crédits affectés aux 
| MM. de Tinguy, Bacon, ministre du (ravai: et de la sécurité sociale; depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
| de Baudry d’Asson. 194 (Travail et séeurité sociale) (n°° 11047-12095-12257-12596- 
| Rappeis au règlement: Mme Lempereur, MM. Barangé, rappor- 12392). 
| teur généra: ; Boul£t, Michelet, Mme Charbonnel, MM. Picrre-Henri Voici les temps de parole dont disposent encore dans ce 
Teitgen, Billères ,Juiy, le président. — Scrutin. — Pointage. débat le Gouvernement, les commissions et les groupes 
Chap. 020. Gouvernement, 3i minutes; 
Amendement de M. Besselt: MM. Besset, Boulet, le ministre du Cômmissions, 36 minutes : 
| travail et de la sécurilé sociale, — Rejet, au scrutin, Groupe communiste, 19 minutes ; 
| Adoption du chapitre. Cioupe du mouvement républicain populaire, 85 minutes; 
Renvoi de la suite de la discussion à Ja prochaine séance. Groupe socialiste, 18 minutes; 
| 3. — Incident. Groupe républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes; 
| M. Michelet. Groupe du parti républicain de la liberté, 20 minut 
Rappel au règlement: M. de Menlhon. Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 
4. — Inscripiion d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat, Groupe du centre répubhcain indépendant d'action paysanne 
5. — Avis coïforme du Conseil de la République. hope, 16 miaules, 
Groupe de l'union des républicains progressistes, 3 minutes; 
6. — Dépôt d'une lettre reclificative. Groupe de la gauche indépendante, 9 minutes 
7. — Dépôt d'une proposition de loi. Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démn. 


CHAR je ë Ù : cratiques en Algérie, 3 minutes: 
— Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la | { s ! 
Répubiique Autres groupes, chacun. 15 minutes, 


9. — Dépôt d'une proposilion de résolution. [Article 4®.] 
19. — Dépôt de rapports. ETAT ANNEXÉ (sui: 
11. — Ordre du jour. ES ; si 

J M. le président. Dans la deuxi mme séance de ce jour, J'As- 
semblée a commencé la discussion de l'amendement : 15 
de MM. Pierre-Henri Teitgen, de Menthon, Ribeyre, Temple 
Xavier Bouvier tendant à insérer, dans l’état des chapitres 


PRESIDENCE DE M, GASTON AUGUET, 


, 


vice-président. de ce budget, un nouveau chapitre 4010 bis, ainsi libellé: 
« Contribution à la garantie du salaire minimum interpro- 
, , : SSII > 1 îitres Q c'e 'engeio } ; nriv'é 

\ La séance est ouverte à vingt-deux heures. fessionnel des maîtres Jai enseignement privé. — 
l Mémoire, » 

En dernier lieu, cet amendement, ainsi que l'amendement 

1 n° 19, également déposé par M. Pierre-Henri Teitgen, sous 

ferme d'article additionnel, ont été renvoyés, pour examen 


PROCES-VERPAL au fond, à la commission des finances, et, pour avis, à la 
commission de l'éducation nationale. 

à 1 ds s L'amendement n° 19 de M. Pierre-Henri Teitger 1i 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séañce de l'ettgen, q 





1 pie 

Aa ee: PARA 0 également les signatures de MM. de Menthor tibevre. Temple 

c> jour à été afliché et distribué, Se Duc au sind HAE! APP Tempo, 
, Ÿ ’ : 9 x + an RE : 

IL n'y à pas 4 observation Îr. | « Artice additionnel. — A titre provisoire, les maîtres laïcs 

Le procès-verbal est adôpté. | des établissements ‘d'enseignement privé légalement ouverts. 








a > 
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qui enseignent à plein temps dans ces établissements, ont droit 
à une indemnité mensuelle égale à la différence entre le trai- 
tement mensuel perçu par les maîlres occupant leurs fonctions 
au cours de l’année 1949-1950, et le salaire mensuel interprofes- 
sionnel garanti applicab:e au jien de leur travail. 

« Celle indemnité est mandatée aux bénéficiaires par l'ins- 
pecteur divisionnaire du travail, au vu d’une attestation déli- 
vrée par le chef de l'établissement, laquelle fournit les bases 
du caicul. 

« L'inspecteur du travail peut procéder à une vénfication. » 

Nous älons exam:ner tout d’abord l'amendement n° 18, ten- 
dant à insérer un nouveau chapitre 4010 bas. 

La parole est à M. Marcel David, au nom de la commission 
des finances, 


M. Marcel David. La commission des finances a examiné 
l'amendement 1° 18 et l'amendement n° 19, tous deux déposés 
par M. Pierre-Henri Teilgen, et si vous me voyez à celte place, 
mes chers collèzues, c'est en raison des scrupules de M. le rap- 
porteur spécial qui, avant vu la commission des finances 
repousser ses propositions initiales, n’a pas cru cevoir rap- 
porter les conclusions de la commission. 

Nous rendons hommage à ses scrupules, et je m'excuse d’être 
ua rapporteur tout à fait provisoire. 

La commission des finances s'est tout d’abord posé la ques- 


tion de savoir <i elle avait à donner un avis sur les amende-, 


en! qui lui étaient soumis. Après en avoir délibéré, elle s’est 
prononcée, dans un vole par appel nominal, par 23 voix contre 
20, avec une abstention, pour l'examen de ces textes. 

Elle® a ensuite examiné un sous-amendement de M. Pierre 
Chevallier à l'amendement de M. Pierre-Henri Teitgen, sous- 
amendement ainsi concu: 

« À litre provisoire, les salariés de l’industrie, du commerce, 
de l'agriculture et des professions libéra!es ont droit à une 
indemnité mensuelle égale à la différence des salaires perçus 
et des salaires mensuels interprofessionnels garantis applicables 
au lieu de leur travail. 

« Cette indemnité est mandatée au bénéficiaire par l’inspec- 
teur divisionnaire du travail au vu d’une attestation délivrée 
par l'employeur, auquel elle fournit les bases du calcul. L'ins- 
pecteur du travail peut procéder à une vérification. » 

La commission des finances, redoutant les conséquences éco- 
nomiques d'une telle disposition, l'a repoussée par 20 voix 
contre 4, avec 20 abstentions. 

Enfin, se prononcant sur l'amendement n° 18, la commission 
des finances l'a repoussé par 23 voix contre 20, avec une 
dbsiPThION, 

La commission des finances a également examiné au fond 
l'amendement n° 19 et l’a repoussé par 23 voix contre 20, avec 
une abstention. 

l'els sont, mesdames, messieurs, les résultats de la délibé- 
ration à laquelle à procédé tout à l'heure la commission des 


JiNatices 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, rapporteur 
I le la commission de Féducation nationale. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. La majorité 

: le l'éducation nationale a manifesté son 
roduire, par je biais de Ja discussion 
e du travail, une proposition qui deit 
l'un tout autre débat et qui pose, qu'on 
robleme de l'enseignement public dans 


( | re-Henri Teitgen tend 
d budget du ministére du travail d'une 
qui tend ouvrir pour mémoire à ce budget un 
( iment Hiplémentaires aux maîtres Jaïics de l'en- 


L’: {9 pose ] conditions d'attribution de cette indem- 


La commission de l’éducation nationale a estimé que ces 
propositions remellaient en cause, non pas l’ensemble des lois 
laïques, mais le principe même de la laïcité de l'Etat. 12 
M. Pierre-Henri Teilgen a défendu devant la commission 
; amendements en précisant qu'il n’y avait dans son 
(titude ni astuce ni manœuvre, Il a déclaré que le débat 
porlait sur le problème de l’enseignement privé en difficulté, 
ayant peine à faire face à ses obligations, en ce qui concerne 
au moins la rétribulion de son personnel. 

M. Pierre-Henri Teitgen a défendu le principe de la non-abro- 
gation des lois laïques et bien marqué qu'il n’entendait pas 
porter la moindre atteinte à ces dispositions dont aucune ne 
se trouvait ébranke. 

La commission n’en a pas jugé ainsi car, et M. Teitgen ne J’a 
pas contesté, il est bien évident qu’'introduire dans le budget 
du ministère du travail un chapitre nouveau relatif à telle 


st 





fonction déterminée et prévoir d'autre part sur quelle base 
le complément de traitement sera établi, équivaut bel et hien 
à inscrire dans le budget de l'Etat des crédits affectés à la 
rétribution du personnel de l’enseignement privé et à fixer les 
conditions dans lesquelles seront accordés ces traitements. 

« A titre individuel », nous a dit M. Teitgen, « Vous n’ac- 
cordez done aucune subvention à l’enseignement lui-même ». 

La commission ne j'a pas entendu ainsi et a considéré 
comme impossible de régler le problème laïc par ce biais 
en disant que l'Etat ne peut faire face à ses engagements du fait 
qu'un certain nombre d'enfants ne pourraient fréquenter 
l'école si les maitres de l’enseignement privé ne pouvaie®t plus 
exercer et en soulignant la carence de l'Etat. 

La commission a déclaré en sa majorité que Ja Constitution 
en disposant que l’enseignement est obligatoire et gratuit, fait 
obligation à l'Etat de dispenser à tous les enfants l’enseigne- 
ment qu'ils sont en droit de réclamer. 

Si-un jour des enfants qui ne fréquentent pas aujourd’hui 
l'école publique demandaient à y entrer, l'Etat,ne serait pas 
en droit de le refuser. 

Nous avons connu l’époque, plusieurs de mes collègues pour- 
raient en témoigner, où nos classes abritaient jusqu'à 120 élé- 
ves et nous avons fait face à nos obligations. 

M. André Burlot. Au détriment de l’enseignement. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur pour avis. Les maîtres de 
l'enseignement public ne reculeraient pas devant cette charge 
s'ils élaient appelés à manifester, comme ils l’ont fait dans le 
passé, leur dévouement et leur foi dans l’école du peuple, 
dans l'instruction reconnue nécessaire et que l'Etat s'est engagé 
à donner à tout le peuple de France. 

Tels sont les principes sur lesquels, sans passion et sans 
aller au fond d'une discussion qui pourrait, hélas! ‘prendre 
dans les conditions actuelles un caractère parfois bien pénibie, 
la commission s’est fondée pour repousser par 24 voix contre 17 
les deux amendements de M. Teitgen. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, pour réponire 
à la commission. 

M. Lionel de Tinguy. Ma réponse sera très brève. M. Pierre- 
Henri Teitgen a signalé à l’Assemblée dans quel esprit il avait 
déposé son amendement, 

ll ne s’agit en aucune manière de mettre en cause le pro- 
blème de l'école, qui mériterait, je me trouve pleinement d'ac- 
cord sur ce point avec Mme Lempereur et avec la commission de 
l'éducation nationale, un débat beaucoup plus ample que celui 
qui peut s’instaurer incidemment à propos du budget du minis- 
tère du travail. 

Puisque nous sommes d’accord pour limiter l’objet du débat 
actuel, nous devrions en tirer la conclusion à caractère social 
que nous avons voulu mettre en lumière. 

JL est aujourd'hui une catégorie de Français qui souffrent et 
qui méritent l'attention des pouvoirs publics. M. Chevalier, 
devant Ja commission des finances, n’en disconvenait pas, tout 
en demandant qu'on se. préoccupât également d’autres caté- 
gories de salariés. 

Nous n'avons pas entendu refuser notre attention à ces autres 
catégories, mais je demande que soient prises en faveur des 
instituteurs laïques de lenseigaement privé des mesures 
urgentes, que des bouchées de pain, pour repreridre l’expres- 
sion de l’un de nos collègues, leur soient accordées, pour qu’on 
ne voie pas de familles, dans une situation pre remplir 
un office social. rendre service au pays, à la patrie, sans que 
les pouvoirs publics veuillent s’en préoccuper. 

Voilà tout l'objet du texte, qui cherche à écarter tout débat 
doctrinal, toute conception d'ensemble sur laquelle nos points 
de vue, nous le savons, diffèrent assez notablement. Nous 
souhaitons seulement qu'une large majorité se dessine en 
faveur de gens qui, dans l'immédiat, sont dans le besoin. 

C'est ce que nous demandons ce soir à l’Assemblée. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Bacon, ministre .du travail el de la sécurité saciale, 
Au cours du débat d'investiture, M. le président Queuille à 
pris des engagements et a déclaré qu'il s’en remettait, pour ces 
problèmes, à la sagesse de l’Assemblée. . : 

Ainsi se trouve exprimé l'avis du Gouvernement. 


* M. le président, La parole est à M. de Baudry d’Asson, pour 


répondre au Gouvernement. 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 

M. le président. Le règlement ne permet pas d'explication de 
vote sur un amendement, mon cher collègue. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Mes chers collègues, je vou+ 
drais m'associer, bien que peut-être un peu tard, aux paroles 


vrononcées par le premier signataire de l'amendement e0 dis 


. 
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cussion, bien qu’il apparaisse à certains d’entre nous que 
l'initiative du mouvement républicain populaire soit quelque 
peu tardive. 

En effet, sa participation aux différentes formations gouver- 
nementales qui se sont succédé depuis cinq ans aurait pu être 
conditionnée par un engagement à la solution de la situation 
tragique dans laquelle se trouvent les maîtres de l’enseigne- 
ment privé. : 

Nous avons cependant tenu à nous associer à ce geste en 
joignant notre signature à celle de nos collègues du mouve- 
ment républicain populaire, afin de montrer l'intérêt que nous 
apportons à tout ce qui peut, de loin ou de près, tenter de 
soulager, même partiellement, le sort de ceux à qui { million 
200.000 petits Français sont redevables de leur formation intel- 
Jectuelle et morale. ; 

Nous savons tous en effet que les maîtres de l’enseignement 
privé exercent leur mission éducative avec un dévouemerit et 
un désintéressement admirables et nous ne saurions considérer 
que l'hommage qui peut leur être rendu à ce sujet soit suscep- 
tible de porter ombrage aux éducateurs dépendant directement 
de l'Etat. 

Mais nous savons aussi que ces maîtres n'ont pas plus que 
d’autres des corps mystiques, Les lois de l'humaine nature 
sont aussi leur partage. C'est pour suppléer les familles qui 
ne peuvent désormais leur procurer ce minimum vilal que 
nous voulons à juste titre garantir à tous les travailleurs des 
villes et des champs, que nous invitons l'Etat à leur assurer 
un complément de traitement indispensable à leur survie. 

Qu'adviendrait-il, mes chers collègues, si les maitres de l’en- 
seignement privé abandonnaient leurs fonctions faute de moyens 
et si les écoles privées fermaient leurs portes ? L'Etat serait-il 
en mesure de les remplacer ? Fvidemment non. 

Je me dois cependant d'ajouter qu’en ce qui nous concerne, 
nous demeurons persuadés que des mesures fragmentaires, 
comme celle qui nous est actuellement soumise, sont notoire- 
ment insuffisantes, voire même inefficaces, en donnant au sur- 

lus à penser que l’on aborde par le biais le problème de 
l'énssigtoment privé. 

Pourquoi, en effet, ne pas poser loyalement le problème 
dans sa réalité objective ? Pourquoi ne pas avoir le courage 
de préciser une fois pour toutes que l'école est Je pro:ongement 
et le complément de la famille ? 

Il en découlerait tout naturellement que la nation, qui à 
garanti l’égal accès de l'enfant à linstruction et à la culture, 
aurait le devoir de prendre en charge le traitement des maîtres 
si l'école à hanelle ils enseignent répondait à un certain 
nombre de conditions bien déterminées, 

Ainsi aurait-on établi au moins une base juridique qui ser- 
virait de cadre à des modalités d'application sur l'accord des- 
quelles des thèses variées pourraient s'affronter sans danger. 

C’est le processus que nous préconisons, persuadés que dans 
tous les partis de cette Assemblée, à l'exception is du 
parti du totalitarisme intégral, il se trouverait des hommes 

our s'intéresser à ce problème et pour ee par avance 
eur contribution à l'élaboration d’un texte législatif. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que, sans 
insister davantage en ce jour, nous voterons là disposition 
proposée, que nous considérons comme une mesure de dépan- 
nage provisoire et partielle, mais qui aurait pour avantage de 
rendre :olidaire la nation tout entière d’une catégorie de Fran- 
çais particulitrement méritants et défavorisés, (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole, pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. C’est à titre personnel que j'inter- 
viens. 

L'article 68 du règlement dispose, dans ses deux premiers 
paragraphes : 

« } ne peut être introcuit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de l’exer- 
cice; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints; aucun 
article additionnel ne peut y élre présenté, saut s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître 
une recette ou à assurer le contrôle des dépenses publiques.’ 

« Les amendements relatifs aux états de dépenses ne peuvent 
porter que sur les chapitres desdits. états. » 

Je demande l'application de ces dispositions. Ce rappel au 
règlement me parait justifié en l'occurrence. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdamés, messieurs, 
je veux d’un mot exprimer l'opinion de M. le président de la 
commission des finances, qui avait pris l'initiative de déman- 
der Le renvoi à la commission des deux amendements en cause, 





Je suis convaincu que mon ami M. Jean-Raymond Guyon, en 
demandant le renvoi, tenait à ce que l'Assemblée puisse 
ensuite se prononcer. C'est pourquoi je ne puis, au nom de 
la commission, que m'opposer à la demande de Mme Lempe- 
reur. 


M. le président. La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet. Je désire répondre à la commission et, indi- 
rectement, à Mme Lempcreur. 

J'ai déposé un sous-amendement ainsi rédigé: « Les sommes 
nécessaires seront obtenues par une réduction des crédits mili- 
taires. » 

Ainsi, si l’on veut se mettre d'accord, on pourra trouver des 
crédits très facilement. (Erclamations au centre, à droite et à 
gauche.) 


M. Jean Crouzier, C'est ridicule! 


M. Paul Boulet. Cet après-midi, à propos du renvoi à la com- 
mission des deux amendements de M. Teitgen, j'insistais sur le 
fait que ni le principe de la laïcité, ni le statut scolaire n'élaient 
Is en Cause. 

J'exposais ensuite le côté humain du probème, Des maitres, 
en raison de l'égoïsme de certains détenteurs de richesses, 
sont réduits à Ja misère. Des élèves, enfants irresponsables 
de nos querelles, en sont l'enjeu, Des parents se trouvent 
pris dans l’étau d’un redoutable cas de conscience, ltout comme 
certains d’entre nous le sont en ce moment. 

J'évodquais la création, lors de récentes grèves, de cantines 
scolaires municipales dans notre ville de MontpelLier, aussi bien 
dans les écoles publiques que daus les écoles libres, Ces can- 
tines ont permis à tous les enfants des gréviste de manger à 
leur faim. 

J'ai ainsi évité de placer les pères de famille devant le 
diemme cruel: ou bien accomplir leur devoir syndical au 
détriment de la santé de leurs enfants, ou bien trahir ce devoir 
pour que leurs enfants cessent de souffrir. 

Mes chers collègues, il est encore un aspect politique du pro- 
blème, ce mot « politique » étant pris dans son sens le plus 
éievé. 

De nombreux hommes de ma génération ont souffert d’une 
équivoque atroce. Je me tourne vers mes collègues socialistes 
et communistes et je leur dis: Vous avez un idéal, une véri- 
table croyance, :e marxisme, dont je respecte la sincérité, 
Vous ne pouvez pas ne pas cnprmere combien il peut être 
douloureux pour un croyant, quelle que soit sa croyance, quel 
que soit son idéal, d'êlre placé devant certaines alternatives 
qui risquent de le condamner à l'inaction. 

Le chrétien veut obéir à une doctrine d'amour qui lui fait 
un impératif absolu de considérer comme ses frères tous les 
hommes sans exception, quels que soient leur philosophie, 
leurs croyances, leur pays, leur couleur. (Applaudissements aw 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Yves Péron. Qu'en pensent les Malgaches et les Vietna- 
miens ? 


M. Paul Boulet. I! à mission de travailler à la libération de 
l'homme enchainé par les forces d’oppression, IL a mission de 
se consacrer tout entier à la paix, à la pai. sociale dans la 
justice, à la paix entre ‘es nations. 

Car, pour Jui, le plus grand de tous les crimes, c’est la guerre, 
la guerre civile, la guerre coloniale, la guerre entre les 
ralions. 

IL voudrait voir se rassembler toutes les forces de libéra- 
tion, de justice sociaie et de paix, que:s qu’en soient les mobiles 
idéologiques. 

Or, son rêve a été troublé jusqu'ici par de mesquines divi- 
sions à propos, en particulier, du problème scolaire, et il s’est 
souvent vu tenu à l'écart de la famille républicaine. 

Qui bénéficie de ces querelles ? Ce sont les forces de réaction 
et de guerre, car elles règnent grâce au maintien de l’équi- 
voque qu'elles entretiennent soigneusement, de l’équivoque 
monstrueuse qui qualifie de républicains certains conservateurs 
ou réactionnaires et qui refuse le droit de cité républicaine aux 
révolutionnaires chrétiens, 

Dans notre pays, des milliers, des millions peut-être, de 
croyants sont prêts à une action sociale hardie et à une œuvre 
de pacification. Les problèmes essentiels, pour eux comme pour 
des millions d'incroyants, sont identiques: condition de vie 
des travailleurs et de leurs familles, suppression de la misère 
sous toutes ses formes, libération du travailleur de sa condition 
de prolétaire, qui est la forme moderne de l'esclavage paien. 

Les vrais problèmes consistent à libérer le travail de l’em- 
prise des puissances d'argent et à faire régner la paix dans une 
société réconciliée et dans un monde désarmé. 

Allons-nous retarder davantage la rencontre de tous les véri- 
tables démocrates ? Le beau geste, le grand geste à faire, mes 
chers collègues, ce serait. 
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M. Jean Le Goutakler, La nalionxl sation de l'enseigneméat. 
M. Paul Boulet. aujourd'hui même, en acceptant là mesure 
d'apaisement qui nous est proposée, en lui dennant un carac- 
tère symbolique, de rompre les barrières qui séparent et eom- 
partimentent les hommes de bonne volonté et les paralvsent 
| rassemblement 


en les opposant même; de permettre le 
d'hommes, à dessein et artificiel'ement divisés, de regrouper le 
véritable front démocratique, celui de la justice sociale, de la 
libération humaine et de la paix, eelui de là fralernité, 

Ce geste de pacitication auquel vous êtes invités, je vous 
demande, avant de refuser de laccoraplir, de mesurer toute la 
cravit le la respensalalt que Vous allez prendre. tpplandis- 


Su] quelques ban« ÿ à droile. 
la parole pour un rappel 


ements au centre el 


M. Edmond Michetet. Je demande 


Î 
(RTL 


M. le président, La parole est'à M. Michelet. 
l’occasion qui m'est offerte 


M. Edinond Fichelet. Je saisis 1 
pou iviter à mon tour très cordialement nos collègues 
mouvenfent republicain populaire de l'initiative qu'ils vien- 
nent de prendre en songeamt à la défense particulièrement 

térèt des inaîtres de l’enseignement Jibre qui sont 

\ i et depuis trés longiemps, les sous-proiétaires de 
1 = ment 

our au plus, margnerai-je un regret, c'est qu'on ait oublié 


inviler à nous joindre anx auteurs du texte soumis 
\ssermblée et également un étonnement, celui qu'on ait 
du q e at et demi pour formuler une telle requète, 
Des Inter: k 


uplions au ntre.) 

Pt. Joan Masson. Vous n'êtes pas seul dans ce eas! 

M. Edmond Michelet. Depuis quatre ans et demi, nos eol- 
\ mmouvernent républicain populaire participent au 
hot Exclamalioss au centre et 4 qauche. 
tre. F1 "is, qu'avez-vous fait lorsque vous éliez au 

\ 11 Li 
M. Edmond Miche'et. Je constate donc que l'approche des 
pour eux le comm ment de la sagesse. Je m'en 
ou rs donc des deux mains le texte présenté 


binee Paulette Charbonnel. Je demande la parole pour un 


»} 
} 


tt 


M. le présent. La parole est à Mme Charbonnel. 
Mme Paulette Charbonnel. Mes chers collègues, je veux 
bord me réjouir du fuit que, grâce an renvoi devant les 
mmissions, on ait pu quelque peu éclaireir le problème 
ul et après-midi par M. Teitgen. 
Comme mous l'avions indiqué, en eflet, il ne S'agit pas, 
| | ( A! en re de | latre roire snr divers banes 
\ssemblée, d'un acte de philanthropie envers les 
] ues de l'enseignement prive. 
En : lé, nou nes plus que jamais convaineus, aprés 
e: itioi données par M. Teiïtgen lui-même devant [a 
le l'éducation nationale, et par d’autres collègues, 
1D qu'il igit bien d'une opération paoli- 
t à uver un biais pour tourrme Les prhreipes 
“el ii Constitin \ et, en fait, accorder des 
: i 1 [14 { { pl ve. 
éducation nationale, M. Teitgen à 
pas exact et qu'il s'agissait d'aider indi- 
de l'enseignement prive, 
Z aecril iussi scandaleuse 
il on accorde à leurs EIWPIOVeUrS ue 
( r'( | \ allège considérablement 
( 
vous nous dites qu il s’agit d'aider 
n l’enseignement prive, us répondons 
t pas vrai ct qu'en réalité, par ce moyen, vous 
ui budget de FEtat les milliwrds que vous 
par une autre vole pour | enseignement 
ts à L'extrème gauche.) 


CInmeni 


M. Pierre July. Alors les maîtres de l’enseignement privé ont 
t de crever de faim ? 

Et \ | JUC vous êtes deë démocrates ! 

Mme Paulette Charbonnel. D'autre part, vous nous avez dit 
1x5 emploveurs n'étaient pas des employeurs ordinaires, 

que sorte un service supplétif et qu'ils 


qu'i raient en qui 
SUpportalent une parue de la charge de l'enseignement que 

l'Etat { pas capable de garantir. 
L vrai que la misère de l'école est grande. NH est vrai 

{ nqu le miHiers d'écoles. 

lors, mesdames, messieurs, où est la responsabilité ? 
} be bel et bien au Gouvernement dont vous faites 
ue, M les Inailres ne sont pas assez payés, S'il n'y à pas 
vous en portez la responsabilité collective. 

{ } 


ments à l'extrême gauche.) 








Volre argument est celui-ci : trouver de l'argent pour aider 
l'enseignerment privé, afin qu'il supplée à la carence de l'Etat 
en matière d'enseignement public. 

Nous ne pouvons accepter eel argument. 

Si vous econsidérez qu'il reste vus milliaräs supplémen- 
aires disponibles pour assurer linstruction et la formation 
professionnelle de jeunes Français, mscrivez-les an builget 
de 1951! (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Votez les propositions que notre groupe a déposées sur le 
bureau de FAssembiée et qui restent en souffrance. 

Votez des crédits pour les dix classes maternelles que nous 
avons demandées. 

Votez des crédits pour là proposition de loi déposée par 
Mme Lucie Guérin, tendant à accorder 99 milliards pour tes 
constructions scolaires. 

Inscrivez au budget de 1951 les crédits nécessaires pour que 
soit respectée, comme le demande la proposition de loi déposée 
par notre collègue Thamier, la « règle d’or » de Jules Ferry. 

A droite, Voterez-vous le budget Fannée prochaine ? 


Mme Paulette Charbonnel. Voili ce que nous répoudons à 
nos collègues du mouvement républicain populaire. 

Et si l’on nous reproche notre opposition permanente de 
principe, nous répéltons une fois de plus que l'argent des con- 
tribnables doit aller aux écoles ouvertes à tous. 

S'il y a parmi les Français des parents qui estiment que leurs 
enfants ne peuvent pas s'asseoir sur les bancs de Fécole 
publique, qu'ils supportent done les frais de Fécole privée! 
(Applaudissements à l’ertrême gauche, — Erclamalions aw 
centre et à droite.) 

M, Philippe Farine. La liberté pour les riches! 

Mme Paulette Charbonnel. Nous vous disons: Attention, vous 
vous engagez dans une voie qui pourrait être dangereuse pour 
vous-mêines. 

Vous pensez qu'au nom de principes plilosophiques et reli- 
gieux il est légitime de demander des subventions à l'Etat. 

Je vous réponds que vous n'êtes pas les seuls, dans la nation 
française, qui pourriez demander cela; bien. d'’awtres pourraient 
être légitimement autorisés à faire la même demande. 

M. Pierre July. Vous avez changé d'avis. 

Mme Paulette Charhonnel. Nous ne vous suivrons done pas 
dans celte voie, parce que nous considérons qu’il est dangereux 
pour l'unilé nationale de diviser nos enfants dès les baucs de 
l’école. 

Nous disons que c’est créer une division artificielle entre 
les enfants que de les séparer, dès les banes de l’école, entre 
enfants de travailleurs croyants et de travailleurs non croyants. 

Nous pensons, au contraiée, que leurs papas, aux uns et aux 
autres, ont des intérêts communs et que c'est en lJuttant 
ensemble contre leurs exploiteurs, qui sont les mêmes, qu'ils 
créeront les conditions devant permettre à leurs enfants de voir 
leurs revendications satisfaités, d'obtenir Le pain qui leur 
manque, l'instruction qui leur fait défaut. C'est ainsi qu'ils 
créeront, en définitive, les conditions du bonhenr de leurs 
enfants, 

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, nous avons voté 
le rapport de Mme Lempereur. Nous maintiendrons notre déei- 
sion devant l’Assemblée en votant contre les deux amende- 
ments de M, Teitgen. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre-Henri Teïtgen, pour 
un rappel. au règlement. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, un bref rappel 
au règlement me permettra de présenter quelques observations. 

Je m'étonnerai, d'abord, de l’objection qu'a bien voulu me 
faire Mine Rachel Lempereur. Les deux commissions se sont 
saisies de mon amendement. Elles l'ont discuté au fond, et c'est 
après l'avoir fait et après avoir rapporté que Fon invoque un 
argument de procédure tiré de l'article 68 du règlement. 

Permettez-moi de vous le dire, mes chers collègues, cela 
n'est pas de bonne guerre, L'Assemblée ayant ouvert le débat au 
fond sur mon amendement, je pense qu'elle aura tout simple- 
ment Ja bonne foi de le clore par un vote sur le fond. (frès 
bien! très bien! au centre.) 

A Mme Charhonnel, je dirai très posément ce qui suit: 
Madame, il y a deux conceptions de la laïcité, Si je ne l'avais su, 
je l'aurais appris au cours de cette discussion. 

L'Etat | pos se dit laïque parce qu'il n'affiche pas de eroyances 
et de confessions religieuses; peut tenir à honneur de se montrer 
bienveillant pour tons ceux qui défendent librement des convice- 
tions spirituelles et des valeurs morales et estimer qu'il ne 
Inanque pas à ses devoirs quand il subvient aux besoins de 


gens très malheureux, même si l’idéal qu’ils enseignent. n’est 


pas celui qu'il est en droit de défendre pour son propre compte. 
. Puis, il y a une conception de la laïcité qui est faite d’hosti< 
lité et de malveillance, ses SAME EE 
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Nous sommes pour la première contre la seconde. C’est peut- 
être le fond du débat, car pour le reste, mes chers collègues, 
personne ne peut arguer, de bonne foi, que mon amendement 

‘ porte atteinte aux principes de notre organisation scolaire. 

Nos lois scolaires interdisent les subventions de la puissance 
publique aux écoles privées. Or, il ne s’agit pas en l’occur- 
rence — personne ne peut le souten'r — de subventions à des 
écoles privées ; il s’agit d'accorder une indemnité différentielle 
à des maîtres d'écoles privées qui sont dans le malheur. Ces 
indemnités leur seraient mandatées directement el ne consti- 
tueraient ni de près ni de loin un secours, une aide aux écoles 
elles-mêmes. 

Au demeurant, si les propos que j'ai entendas ce soir élaient 
conformes à la légalité républicaine, il fäudrait dire que l'Etat 
est en état de péché mortel contre la laïcilé chaque fois qu'il 
verse un traitement aux religieux ou aux religieuses qu’il 

emploie dans ses Fe grise 

J'ajoute qu’on oublie peut-être une constatation de fait. Quels 

sont les employeurs des maitres laïques. de l’enseignement 
privé ? Ce sont des associations de parents d’élèves.- Et quels 
sont ces parents ? On dirait, à entendre certains de nos coi- 
lègues, que ce sont quelques puissants de ce monde. 

Voulez-vous, mes chers collègues, procéder à une enquête 

sérieuse ? Voulez-vous aller, par exemple, dans le départe- 
ment du Gard ? Vous y rechercherez quels sont, dans les com- 
unes où il existe des écoles privées, les parents des enfants 
qui fréquentent ces écoles privées et, par conséquent, Jes 
employeurs de ces maîtres laïques de l'enseignement privé. 
Vous serez peut-être surprise, madame Charbonnel. Ces 
parents sont, dans leur immense majorité, des ouvriers minéurs, 
dont beaucoup sont membres du parti et des organisalions syn- 
dicales que vous soutenez. (Très bien! très bien! au centre.) 


Mme Paulette Charbonnel. Je n'ai pas dit qu'il n’y avait pas 
d'enfants de travailleurs dans ces écoles. J'ai dit que l'Etat 
ps recevoir ces enfants gratuitement dans ses propres 
ecoies, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Au demeurant, c'est une singulière 
conception que celle de cette liberté défendue aujourd'hui par le 
parti communiste, une liberté qu’on inscrirait dans la Constitu- 
tion, dans la législation républicaine et dans les codes, mais 
qu'on assortirait de conditions telles qu'elle serait seulement 
réservée aux riches. 

Ce n’est pas cette conception de la liberté qui anime les 
députés du mouvement républicain populaire. Nous défendons, 
nous, les libertés de tous, les nôtres et celles des autres, mais 
nous exigeons que les libertés de la loi-républicaine soient à la 
disposition des pauvres comme des riches. (Applaudissements 
au centre.) 

Par conséquent, là aussi, nous ne pouvons pas vous suivre. 

Reste la petite perfidie de M. Michelet. (Erclamations sur cer- 
tains bancs à gauche et sur plu‘ieurs bancs à droile.) 

C'est une petite nerfidie. (Applaudissements au centre. — 
Interruptions sur certains bancs à gauche el à droile.) 


M. Raymond Triboufet. Vous êtes orfèvre ! 


M. Jean Legendre. Et vous, monsieur Teitgen, qu'avez-vous 
apporté à l'école libre ? Qu’avez-vous fait depuis quatre ans 
que vous êles au gouvernement ? 

Sur divers bancs au centre. Et vous, qu'avez-vous fait ? 

. M. Jean Legendre. À Compiègne, je subventionne les écoles 
libres. (nterruptions au centre.) 

Vous vous livrez à une basse manœuvre électorale ! 


M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 


M. Pierre-Henri Teitgen. M. Michelet a dit qu'il y a quatre ans, 
il siégeait sur nos bancs. Je m'étonne alors que l'initiative qu'il 
nous reproche de n'avoir pas prise à cette époque, il ne l'ait 
pas eue quand il siégeait parmi nous. 

Au centre, Et quand il était ministre ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je lui rappelle, en second lieu que Ja 
loi sur les conventions collectives date du 11 février 1950, le 
décret sur la définition du salaire minimum interprefessionnel 
garanti, du mois d'août 1950 et que l’Assemblée discute le pre- 
Hier des budgets qui ont suivi cette législation, 

Nous sommes tous, monsieur Michelet, pour l’action pratique 
et efficace et hon pas pour l'opposition systématique -par tous 
les moyens, Y compris des accusations qui, permettez-moi de le 
dire, sont indignes de vous. (Applaudissements au centre.) 


… M. Jean Legendre. 
‘vous fait ? 
M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 
M. le président. Vous ne pouvez intervenir maintenant. Vous 
aurez la parole en fin de séance pour un fait personnel. 
. Ne peut-on intervenir, monsieur 
rappel au bon sens 2 


Et le décret Poinso-Chapuis, qu’en avez- 


M. Paul Hut 
le président, pour un 





M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nalionale. Je demande la parole peur un rappel au règlenrent, 


M. Henri Mailez. Si nous ne connaissons pas le règlement, 
après tout cela ! 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale, pour un rappel au règlement, 


M. le prés'dent de la commission de l’éducation nationale. Mes 
chers collègues, je ne pensais pas intervenir dans ce débat, 
iais il m'est apparu que la discussion à pris une arupleur 
que, pour ma part, je ne regrette point. 

Je suis persuadé que l’Assemblée tout entière, quel que soit 
le sentiment des divers groupes, se rend comple — la façude 
mise à part -—- qu'un débat majeur s'est institué ce soir. Ce 
débat majeur, il serait à mon avis inopportun qu'il n'ait pas 
lieu et qu'un règlement prévu pour de simples amendements 
puisse valoir pour des propositions et pour des interventions qui 
dépassent en ce moment, chacun en est persuadé, je cadre de 
de deux amendements au budget du travail. 

Je dirai tout d'abord, sur le plan du règlement auquel 
Mme Lempereur a fait une nette mention, que lorsque M. Pierre- 
Henri Teïtgeñn nous reproche, reproche à Mme Lempereur 
en particulier, de reprendre la question de la recevabilité de 
ses amendements, notre collègue oublie un point important. 
M. Jean-Raymond Guyon avait demandé la disjonction ou, du 
moins, le renvoi à la commission des deux amendements. 


M. Charles Earangé, rapporteur général, Ce n’est pas la méme 
chose. 

M. te président de la commission de l'éducation nationale. 
Monsieur Barangé, je suis habitué de votre part à plus de séré- 
pité. (Exelamations au centre et à droibe.) | 

Ce renvoi était done le droit. Mais il n'est pas moins avéré 

que, par la suite, M. Teitgen a pu défendre son premier amen- 
derx nt au fond. 
M. ‘leitgen sera donc le dernier à s'étonner qu'étant donné 
la procédure suivie, qui n'était pas tout à fait normale, nous 
puissions, nous aussi, non seulement présenter nos observa- 
tions sur le fond... 

£ur divers bancs au centre. Bien sûr! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
…Mais peut-être encore revenir à l'origine du débat, qui à 
été quelque peu oubliée. 

J'ai demandé Ja parole pour un rappei au règlement et je 
m'y fiens. Mme Lempereur a demandé l'application de Far- 
ticle 68 du règlement. Je rappelle que cet article fait men- 
tion expresse, dans un renvoi, de l'article 17 de la Constitu- 
lion qin dispose notamment: « Aucune proposition tendant à 
augmenter les dépenses prévues ou à créer des dépenses nou- 
veiles ne pourra être présentée lors de la discussion du budget, 
des crédits prévisionnels et supplémentarres 

£el article est précis. Je ne crois pas, mes chers collègues 
qu'il soit deplacé de rappeler ici que la Constitution interdit 
la présentation d'une proposition nouvelle tendant à inscrire 
des denenses supplémentaires. 

Or, je ne pense pas — j'espère pouvoi 
sur une entière franchise de la part de mes collègues du mou- 
vement républicain populaire — que le fait d'adopter l'amnen- 
dement n° 18, qui tend. à insérer un chapitre nouveau 4010 bis 
dont le libellé est suivi de la mention: « mémoire 
amène falalement à considérer qu'aucune dépense supplémen- 
taire n'est engagée. 


‘ompter, à cet égard, 


nous 


Je sais bien qu'on s’en tient au vote des seuls principes, 
mais c'est sans doule par crainte de l'application des arti- 
cles 48 et 68 du règlement. Si la rédaction du ehapitre 4010 bis 
n'entraine pas l'engagement de crédils nouveaux, je ne pense 


pas que le vole d'un principe comme celui qu'il implique puisse 
se traduire par une dépense nulle. 

La vérité est que nos collègues ont peut-être éprouvé quelque 
difficulté à chiffrer la dépense Peut-être ont-ils voulu en dissi- 
ruuler le montant à l’Assemblée. 

Or, en fait, il ne s'agit pas d'une dépense nulle, H s'agit 
d'une dépense réelle, qui n’est tout simplement pas chiftrée. 

Chacun sait que l'introduction dans le budget de ce chapitre 
nouveau entraînera, automatiquement, si le principe ne doit 
pas rester lettre morte, une nouvelle dépense et que cette 
uépense sera considérabie. 

J'aimerais que l’Assemblée se prononçät sur la recevabilité 
des deux amendements de M. Teilgen, car si nous ne voulons 
pas esquiver le débat, il faut bien reconnaître qu'ils dépassent 
singulièrement le cadre d'une compensation différentielle accor- 
dée aux maîtres laïques de l’enseignement privé, C'est l’évi- 
dence. 

Ne rusons pas, je vous en prie, mes chers collègues. Nous 
savons fort bien ce que nous voulons les uns et les autres et 
16 Suis quelque peu étonné de conslater que des collègues qui 
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vont voter de la même façon s'accusent mutuellement de per- 
fidie, comme si certains craignaient d’avoir été devancés par 
d'autres. | 4 | 

Cela ne donne pas une juste idée du débat réel qui se 
déroule en ce moment, vous le sentez bien. 

Mme Rachel Lempereur. Très bien! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
On va donc voter, 

M, Lionel de Tinguy. Avec qui ? 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
On va voter sur quoi ? 

| est plus important de savoir sur quoi l'on va voter qu'avec 


] 
1] 1 ON VA ICI 
M. Lionel de Tinguy. Ma queslion n’est pas inutile. 
M. le président. Nous sommes dans le cadre d'un rappel au 
rég .ement 

M. le président de la commission de l'éducation nationale, 


Je |! 1e le président de la commiss'on de l'éducation 
ratio \ son mot à dire dans ce débat, (Applaudissements 
ü qauc} 
rt ch | Le est nullement n enacé. nous dit-on. 
A JU \u réfé] * à l'importance réelle du 
débat q st d'ord re et qui sort du cadre du budget 
U 
is demande de voter d ompensations différentielles 
Ü iénent disons le mot — à des Suppléments de 
traitement lés aux maîtres laïques des institutions privées. 
M. Paul Boulet, À &: npléments de traitement. 
M. le président de la commission de l’éducation nationale. 
1 not mpléme ‘ajoutera pas grand'chose à l'affaire. 
La doctrine n'est pas menacée, dites-vous, et il v a deux 
f l'être laïque, Je veux bien, monsieur Teitgen. Pour mon 
te, laïque co eu, je n'ai jamais montré à celle Assem- 
blé ge crispé et agressif de la laïcité, Mais nous savons 
0 lébat s'agit de faciliter à l’enseignement privé 
L | t 1 1 14 D 
asserait-il s', demain, d'autr écoles privées que 
{ quelles vous tenez c'est votre droit et vous jugez 
] lt q est votre devoir j'en conviens — S'ou- 
4 e UT lé nuîtres les mêmes 


M. Charles Rousseau. On diminuerait Les vôtres! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
( ) Ne vous apercevez-VoliS pas, en ce moment. 
r t le statu quo avec ce qu'il comporte de paix scolaire 

| t | iuse ? ipplaudissements à 
| ind mo ir Teitgen, si vous avez été bien 
\ lements, Pour la majorité répu- 
| est peut-être pas le moment de se quereller sur 
. M. Bartachin, dont je puis invoquer ici 
t} pect | dernièrement dans cetle 
4 | YO TI de l'école, 

la commission scolaire ? N'allez-vous 
\ l'aurez tout simplement desservie, 

| Boulet, -vous la majorité républicaine ? 
président de la commission ce l'éducation nationale, 
t républicain popu- 
Paul Hutin-Desgrèes. Nous nous battons pour la justice 

W » président de la commission de l'éducation nationale. 
] ( t que si le règlement doit être appliqué une 

| is de la question soulevée par Mme 
] . (Apmaudissements à qauche.) 

| bancs à droite. Et vive les apparenteéments ! 

M. le président. La parole est à M. July, pour un rappel au 
TeLiCINENE, 

M. Pierre July. Si j'en juge par la passion qui s’est emparée 
de l'Assemblée, j'ai l'impression que nous employons un lan- 
gage qui est de moins en moins accessible à ceux qui nous ont 
honores de leur confiänce et qui nous ont confié notre mandat. 


Je sais bien: il y a les principes, les principes chers à Mme 
Lempereur, le principe de la laïcité, non point cette séparation 
du temporel et du spirituel sur läquelle nous sommes tous 
d'acco'd, mais de cette religion d'Etat au nom de laquelle des 
Français ont des droits et d'autres n'ont que des devoirs 
(Apylaudissements à droite), cétte laïcité qui a permis pen- 
dant des dizaines d'années un conservatisme social qui a empé- 
ché des réformes dans ce pays. 

Il y a cela, puis il y a la réalité, 





Mme Rachel Lempereur. Alors, c'est la condamnation des 
maitres laïques ? 

M. Pierre July. Il y a cette vérité que 1.200.000 enfants de 
parents français doivent être élevés comme leurs parents dési- 
rent qu'ils le soient. Les parents de ces 1.200.000 enfants ont 
en effet le droit d'élever leurs enfants comme ils le veulent, 
C’est une vérité élémentaire 

Ces parents, par leurs sacrifices, soulagent l'Etat d’une charge 
qui lui incombe normalement. 


M. Jean Legendre. Quatre-vingt-dix milliards de francs cha: 
que année ! + 

M. Pierre July: Aujourd'hui, se pose un simple problème de 
liberté foncière, d'égalité élémentaire, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. li ne s’agit pas de cela, 

M. Pierre July. Nous demandons simplement que les maîtres 
de l’enseignement privé recoivent un traitement décent. Nous 
ne demandons pas des avantages, nous demandons l'égalité. 

M. Marcel! Roclore. Mème pas, la justice. 

M. Pierre July. J'estime que ceux qui s'opposent aujourd’hui 
à la mesure proposée n’ont plus le droit de se dire démocrates 
et républicains. (Applaudissements à droite. — Protestations à 
gaurhe.) 

Ce que nous réclamons, je le répète, c’est une liberté sur 
laquelle nous ne céderons pas. Nous n'attaquons pas l’école laï- 
que ; nous la respeclons, nous la voulons et nous la défendons, 
au besoin. Mais la France est le seul Etat où sévit une telle 
situation. Dans tous les Elats qui nous entourent, en effet, Ja 
liberté et l'égalité règnent sur le plan scolaire. 

Je croyais que les malheurs nationaux au cours de deux 
guerres avaient permis d’en terminer avec des querelles de ce 
genre et de faire qu’une Assemblée nationa:e aboutisse à une 
solution au moins aussi élémentaire que celle dont M. Teitgen 
a pris aujourd'hui l'initiative, 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous Volerons les 
amendements qui nous sont soumis, (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

* M. le président. L'application de l’article 68 du règlement a 
été demandée, 

Je rappelle que, cet après-midi, ni M, le président de la com- 
mission des finances, mi le rapporteur général... 

M. le président de la commission des finances. Ni le Gouver- 
nement. : 

M. le président. ...pas plus que le Gouvernement ou le prési- 
dent de séance n'ont fait allusion à l’article 68 du règlement. 
A ma connaissance, aucun de nos collègues n'a posé la ques- 
tion de la recevabilité de l'amendement. 

De plus, le débat qui vient de s’instaurer — je crois que tous 
les membres de l'Assemblée l’admettent — touche le fond. 

Je crois done qu’à ce point de la discussion, il n’est pas pos- 
sible d’invoquer l’article 6S du règlement, 

M. Jean Le Coutaler. II n’est jamais trop tard. 

M. le président. Je mets donc aux voix l’amendement de 
M. Teitgen.. (Interruptions à gauche) 

Mme Rachel Lempereur. Non ! 

M. le président. repoussé par la commission, le Gouverne- 
ment s’en remettant à la sagesse de l’Assemblée, 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. 11 y a lieu de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée vçudra sans doute continuer le débat pendant 
cette opération, (Assentiment.) 

Nous arrivons au chapitre 4020, dont je donne lecture: 

« Chap. 4020, — Fonds national de chômage. — Aide aux 
travailleurs, 5.381.999.000 francs. » 

La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. L'an dernier, lors de la discussion du budget 
du travail, de groupe communiste signalait l'extension du 
chômage en France et faisait part de ses inquiétudes à l’Assem- 
blée et au pays. 1 : 

Aujourd'hui, personne ne pourrait soutenir sérieusement que 
le chômage est en régression, Le nombre des demandes d'em- 
ploi non satisfaites et celui des chômeurs sécourus ne peut 
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donner une idée exacte de l'importance du chômage. Ce qui 
est certain, c'est que les entreprises tendent à la compression 
de leur personnel et, parfois, ferment leurs portes. 

Ce n’est pas la note qui nous fut donnée vendredi dernier, 

uisque les rapporteurs de la commission des finances et de 
a commission du travail nous laissaient alors entendre que 
le chômage était stabilisé et mème en régression. J'ai voulu 
vérifier dans mon propre département, et j'ai pu constater 
que le nombre des chômeurs qui, en septembre 1950, s'élevait 
à 1.397, élait passé à 2.107 en février 1951, en augmentation 
de 710 unités, soit de 50 p. 100. 

Incontestablement, le chômage persiste et s'aggrave. Ne 
croyez pas avoir trouvé une solution dans l'augmentation de 
la durée du service militaire. 

Certes, six mois de service de plus, pour de jeunes soldats 
qui ne faisaient qu'un an, constituent une mesure qui à pour 
conséquence, non seulement d'augmenter les eflectifs militaires 
de 100.000 hommes, mais aussi d’arracher ces 100.000 hommes 
à la production, soit à la ville, soit à la campagne, ce qui 
laisse des emplois vacants. Et pre il faut nourrir, vêtir, chaus- 
ser, entretenir ces hommes, Cela procure à d’autres du travail. 
Il faut les équiper, les armer. C’est encore du travail. 

Tout cela au préjudice de la production des biens de consom- 
mation, dont le peuple est privé. 

Le chômage est uêe des conséquences de la politique du Gou- 
vernement. Mais c'est là une autre affaire, que je ne traiterai 
pas aujourd'hui. A l’occasion de la diseussion du budget du 
iravail, nous voulions demander à M. le ministre du travail 
qu'il nous expose ses intentions et celles du Gouvernement à 
l'égard des sans-travail. MM. les ministres sont allés au-devant 
de ce désir en prenant le décret n° 51-319, le 12 mars, publié 
au Journal officiel du lendemain, 13 mars 1951. 

J'avoue ne pas avoir eu le temps d'étudier ce décret dans 
le détail. Mais je puis affirmer, sans risque de me tromper, non 
seulement qu'il n'apporte aucune amélioration, mais encore 
qu'il aggrave considérablement les défauts constatés dans l'or- 
ganisation de l’aiie aux chômeurs. 

Ce décret affiche le mépris du Gouvernement pour les plus 
malheureux dans la classe ouvrière, 


Mme Francine Lefebvre. Mais vous dites que vous ne l'avez 
pas étudié ! 

M. Pierre Besset. Je vais donner un exemple qui vous mon- 
trera que je l'ai suffisamment parcouru pour constater qu'il est 
néfaste. 

Votre décret est malfaisant, monsieur le ministre. C'est un 
décret de misère et de désolation. Nous en demandons l'abroga- 
tion en bloc. 

Et voici l'exemple de cette malfaisance: l’article 32 du titre IH 
de votre décret prescrit: 

« Pour ouvrir droit à l'indemnisation, le chômage partiel, 
tel qu'il est défini à l’article 3, doit atteindre au moins 20 p. 100 
de l'effectif total de l'établissement ou partie d'établissement, 
sans que le nombre des travailleurs en chômage puisse être 
inférieur à €inq. » ï 

Outre cette proportion de 20 p. 100 que nous ne pouvons 
admettre, j'attire votre attention sur le fait que le chômage 
partiel n’est pas indemnisé lorsque le nombre des travailleurs 
en chômage est inférieur à cinq. C’est, dans le département 
du Puy-de-Dôme, que je représente, la suppression de l’allo- 
cation de chômage partiel dans presque toutes les entreprises 
de la coutellerie de Thiers, industrie très sérieusement touchée 
par le chômage. C’est l'exclusion de tous les travailleurs 


employés par les artisans et les petits patrons. Ce n'est pas ce 
pr vous demandait la commission du travail dans son rapport 
éposé depuis le 22 juin 1950. 


Nous regrettons que la conférence des présidents et l’Assem- 
blée elle-même, malgré notre insistance, n'aient pas cru devoir 
proposer et inscrire à l’ordre du jour les textes sur le chô- 
Image. Pourtant, M. le ministre nous avait fait des promesses 
l’an dernier. « Le Parlement, disait-il, devra prendre ses respon- 
sabilités, comme le Gouvernement prendra les siennes, lorsque 
les textes actuellement en commission seront discutés par 
l’Assemblée. La commission du travail, depuis plusieurs mois, 
se penche sur un certain nombre de projets et propositions. 
Je souhaite qu’elle puisse accélérer ses travaux et que le 
Parlement soit rapidement saisi de ses rapports ». 

Nous sommes en mars 1951. Depuis neuf mois, la commission 
du travail ést prête à la discussion. Et c’est au bout de cette 
attente, après avoir refusé toute discussion, que le Gouverne- 
* ment a pris son décret du 12 mars, qui ne laisse aucune illusion 
sur sa volonté de ne jamais accepter la discussion du rapport 
pd la commission du travail. Car c’est bien cela et pas autre 
chose. 

Messieurs les ministres, vous n'avez pe respecté la propo- 
sition de résolution votée par l’Assemblée nationale le 30 juin 
1949. estimant qu’il fallait: 1° ouvrir des fonds de chômage 





dans toutes les localités où existent des chômeurs ; 2° accor:ler 
l'indemnité de chômage à fout travailleur justifiant de six 
mois d'exercice d’une profession salariée et faire bénéficier 
d'allocations de valeur équivalente à l'allocation de chômage 
les jeunes hommes libérés du service militaire et n'avant 
jamais été salariés, ainsi que les étudiants dans l'impossibilité 
de trouver un emploi; 3° fixer le taux journalier de l’alloca- 
tion du chômeur total à 250 francs; 4° verser l'allocation de 
chômage partielle, sans limitation de durée, dès que le nombre 
d'heures de travail est inférieur à quarante; 5° supprimer le 
plafond familial des ressources: 6° rembourser les frais de 
déplacement motivés par la recherche de travail et, dans les 
grandes villes, par les opérations de pointage et par le paye- 
ment des allocations. ' i 

L'Assemblée, je le répète, se prononça en faveur de ces 
mesures le 30 juin 1949. Un an plus tard, vous nous faisiez 
connaître que soixante nouveaux fonds de chômage avaient été 
ouverts depuis le vole de l’Assemblée, Mais nous devions 
constater que ces ouvertures de nouveaux fonds étaient la 
conséquence de l'extension du chômage et non Ja manifesta- 
tion de Ja volonté du Gouvernement de respecter les décisions 
de l’Assemblée. 

C'est presque un an après le vote de l’Assemblée que vous 
avez relevé le taux de l'allocation principale et l'avez porté 
de 150 à 210 francs pour Paris, à 190 franes dans les com- 
munes de plus de 15.000 habitants, à 170 francs dans les 
communes de moins de 15.000 et de plns de 5.000 habitants 
à 140 francs pour les autres communes. 

L'Assemblée vous avait demandé une majoration plus sub- 
slantielle et la supression du plafond familial; vous avez seu- 
lement relevé celui-ci à 24.000 francs. 

Par ailleurs, le décret du 28 avril 1950 contient des mesures 
draconiennes, reprises dans votre décret du 12 mars 1954. 

Le chômeur qui n'a pu retrouver de travail au bout d'un 
an, malgré ses recherches et l'impuissance des bureaux de 
la main-d'œuvre à lui en procurer, voit son allocation réduite 
de 20 p. 100, donc, pour Paris, ramenée à 168 francs. N'est-ce 
pas le contraire qu'on aurait dû prévoir, en raison du dénue- 
lent dans lequel peut se trouver ce sans-travail ? 

De toute manière, compte tenu de la volonté de l'Assem- 
blée, exprimée le 30 juin 1949, et du rapport de la commis- 
sion du travail connu depuis le 22 juin 190, le Gouvernement 
devait, à l’aide des moyens dont il dispose, prendre des me 
sures en Vue d'améliorer la situation des chômeurs. 1 à fait 
l'inverse, par son décret du 12 mars. 

Depuis le 1 mai 1950, le coût de la vie n'a cessé d'aug- * 
menter sensiblement, Les salaires eux-mêmes, dans une pro- 
portion moins grande, il est vrai, ont dû être majorés, ainsi 
que les allocations familiales et les allocations aux vieux tra- 
vailleurs. Seules, les allocations de chômage sont resttes ce 
qu'elles étaient, 

La commission du travail demande que le montant men- 
suel de l'allocation de chômage total soit fixé à 75 p. 100 du 
Salaire minimum garan.i prévu à l'article 31 æ du livre 17 
du code du travail, Bien que ce Salaire: soit insuffisant, il 
résulterait d'une telle mesure une augmentation substantielle 
de l'allocation de chômage. ‘ 

Encore faudait-il que tous les chômeurs soient inscrits au 
fonds de chômage. Ce n’est pas le cas, surtout depuis la paru- 
tion de votre décret. L'ouverture d’un fonds de chômage dé- 
pend toujours de votre décision, prise sur la proposition des 
préfets. Hormis les dispositions contenues dans le préambule 
de la Constitution, aucun texte législatif n'oblige le Gouver- 
nement à secourir les victimes du chômage. 

Les sans-travail se chiffrent par centaines de mille et seuls 
parmi eux, quelques dizaines de mille sont inscrits aux fonds 
de chômage. Nombre de chômeurs sont exclus du bénéfice 
de l'allocation parce que le revenu familial atteint le pla- 
fond des ressources, lui aussi resté fixé, par le décret du 
28 avril 1950, à 24.000 francs. Il suffit que, dans une famille 
de quatre personnes, deux jeunes gens travaillent et gagnent 
à eux deux 24.000 francs par mois pour que le chef de fa- 
mille, s’il est en chômage, soit privé de l'allocation princi- 
pale et de la majoration pour son conjoint. 

Imaginez-vous des parents en pleine force et à la charge de 
leurs enfants qui, eux, doivent songer à se créer un fuyer ? 
Pourquoi ne pas avoir supprimé ce plafond fami:ial ou, tout 
au moins, ne pas l'avoir fixé en fonction du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, celui-ci étant multiplié par le nombre 
de personnes vivant habituellement au foyer ? 

Vous ne nous opposez que cet argument: qui va payer ? Je 
vous réponds qu'il suffirait à l'Etat de réduire d'autres 
dépenses. 

L'année dernière, le Gouvernement faisait inserire au budget 
du ministère du travail un crédit de 14 milliards de fraris 
pour venir en aide aux sans-travail, Nous avions alors pensé 
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qu'un effort allait être consenti, Mais une lettre rectificative 
mamena ce crédit à 5 milliards de francs. Vous avez déclaré, Ê 
ce moment: « Ce ne sont certes pas des crédits indicatifs, mais 
des crédits évaluatifs. Cependant, si la situation du chômage 
s'aggravait ou qu’une aide plus importante aux chômeurs ft 
nécessaire, le Gouvernement proposerait à l’Assemb'ée le vote 
crédits ». 


de nouveaux |: 
Que va-t-on nous dire, cette année, à propos des crédits 
demandés Ceux-ci étaient primitivement en augmentation 


de 390 millions de franes sur ceux de l'an dernier, pour tenir 
compte, paraît-il, du reièvement de l’allocation Pre 
Je me suis livré à un caleul qui m'a amené à coustaler que 
N miilions de francs pour quelque 50.000 chômeurs seccurus, 
auraient donné une augmentation de l'allocation principale de 
8.000 francs par an et par chômeur, soit une vingtaine ce 
francs par jour, ce qui m'était pas acceptable. En tenant comple 
majorations pour personnes à charge. l'augmentation 
aurait été d'environ 6 p. 100. Autrement dit, les choeurs 
auraient pu espérer voir leur allocation principaie passer, à 


des 


Paris, de 210 francs à un peu plus de 220 francs. 


Nous étions loin des conclusions de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale qui tendent à accorder aux chô- 
meurs une allocation principale égale aux trois quarts du 
salaire minimum garanti, comme je l'indiquais précédemment. 

Même si l'allocation principale devait être calcu.te sur je 
chiffre le plus bas fixé l'an dernier par le Gouvernement, ele 
atteindrait 340 francs, payes lous les jours. Au titre de ce Le 
allocation principale du chômeur, il aurait fal'u prévoir 


se pe . 1 . - . . 1 ; Le 
une augmentation de crédit d'environ 2.500 millions de francs. 
Or, pour toutes les prestations de chômage, on nous demandait 
ü p ne 390 millions de francs d'augmentation. 

re beaucoup trop, a-t-on pensé. En effet, 


Muis c'était enc ( 
la puisse paraître, le plan 


pout surprenant et révollant que cel 
{ 
( 


s à prévu une réduction de 370 nullions de francs 
des crédits affectés aux fonds de chômage ! 

M. Paul Boulet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
re 
Ccner H 


M. Pierre Besset, Je 


\TIIP 
JICSUC 
vous en prie. 


M. Paul Boulet. Je pense que cette question du chômage est, 
moment, particulièrement grave, Elle a uo retentisse- 


! 

“0h t sur le budget des communes, du fait que l'Elat ne rem- 
plit pas son devoir vis-à-vis des fonds de chômage. 

C'est nsi que, dans certaines villes, outre les secours de 
chômage normaux auxquels il faut faire face, on doit créer des 
caisses communales et pour lesque:les l'Etat me donne abso]u- 
A Montp: lier, notamment, nous avons été également obligés 
d'accoi ler divers secours, spécialement pour l'achat de charbon. 

De ireroit, les crédits étant très miles, les COMMISSIONS 
sont obligtes de faire preuve d'une extrême sévérité. Il en 
résulle que de véritables chômeurs sont privés, pour des 
mio! futiles. de toute allocation de chômage. Aussi, le nombre 
Tr hômeurs est-il beaucoup plus élevé qu'on ne jl'in- 

ement. 

( ème, je le répète, est très grave, surtout dans une 


iux comme celle que nous lraversons. 
nt serait prudent s'il s'en préoccupait tout spé- 
que de alloca- 
mage. voire secours, ne peut pas attendre, 
conseillère ; je voudrais que cette pensée 


our le Gouvernement. 


ubles 50 


ir le fover où n’'entrent maigres 


! 


aticur) 


tr ‘ : 
[ia \aist 


M. Pierre Besset, Monsieur Boulet, la commission du travail 
| nent tenu compte des observations que vous venez 
Nous considérons que c'est l'Etat qui doit prendre 

{ la rs les chômeurs 


M. Paul Boulet. Exactement! Je suis tout à fait d'accord avec 
* vous ai interrompu que pour appuyer voire argu- 


* et et 


mentation. 

M. Pierre Besset. Je vous en remercie. 

Je faisais remarquer à l'Assemblée qu'une économie de 
370 millions était proposée sur le crédit primitif de 390 millions, 
ce qui ramènerait l'augmentation des crédits, par rapport à 
l'année dernière, à 20 millions pour 50.000 chômeurs, soit 
20 sous par jour! Ce n'est vraiment pas sérieux. 

En admettant que cette réduction de 370 millions ait été impo- 
sée arbitrairement sur le budget du ministère du travail, si, 
seul, le poste « chômage » n'était pas doté de crédits rigoureu- 
sement arrêtés, ce qui permettrait éventuellement à M. le minis- 
tre du travail de demander, à ce titre, de nouveaux crédits 
au cours de l'exercice 1951, nous ne pourrions considérer qu’il 
s'agit là d'une réduction de forme, Nous y verrions la première 
consequence de vos calenis, monsieur le ministre, lors de la pré- 
paration du décret du 12 mars 1951, 





Vu l'extension du chômage et Ja nécessité impérieuse d'uccor- 
der à tous les chômeurs laide qu'ils sont en droit d'attendre 
les crédits qui nous sont proposés apparaissent, vous en convien 
drez, comme indiscutablement insuffisants. 

Pour conclure je demanderai done à M. le ministre du travaï 
d'indiquer au Par'ement et «au pays: 1° si le surarimement de la 
France lui apparaît comme un moyen de réduire le chômage; 
2° quelles mesures il envisage pour combattre ce fléan social et 
ses conséquences ; 3° ce qu'il nense lui-même de l'ensemble du 
décret du 12 mars 1951: 4e si l'on doit, selon lui, considérer 
la parution du décret n° 51-319 du 12 1mars 1951 comme une 
volonté du Gouvernement et de son ministre du travail de 
refuser la discussion du rapport n° 10400 de la commission du 
travail; 5° ce qu'il pense du taux actuel de l'allocation de 
chômage ainsi que du p'afond familial et si l'on peut espérer 
un relèvement immédiat ei de quel ordre; 6° s’il ne croit pas 
qu'il soit injuste qu'un chômeur perçoive ou non l'allocation 
de chômage Suivant qu'il habite telle commune plutôt qu'une 
autre et ce qu'il compte faire pour mettre un terme à cette 
injustice. 

Nous attendons les réponses du ministre à ces questions. “ 

Nous voudrions aussi que l’Assemblée soit consu'tée afin que 
les groupes et tous les députés se prononcent, 

Nous déposons un amendement tendant &œune réduction indi- 
cativ2 de 1.000 francs, 

Le vote de cet amendement signifiera que l'Assemblée con- 
darmne le décret que le“Gouvernement vient de prendre à l'égard 
des chômeurs et que l'Assemblée veut qu'il soit fait droit aux 
légitimes revendications des sans-travail, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je suis saisi par M. PBesset d'un amendement 
tendant à réduire de 41.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4020. 

La paroe est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
soclale. 


M, Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, 

M. Bessel à posé plusieurs questions au ministre du travail 
ct au Gouvernement, 

A propos des observations générales qu'il a présentées sur 
l'évolution du chômage, je le renvoie à mon intervention 
lors de ia discussion générale. 

J'ai entendu les critiques qu'il a adressées au décret du 
12 mars 1951. Je voudrais lui faire part des dispositions que 
contient ce décret et qui, contrairement à ce qu'il à avancé, 
constituent une amélioration du sort des chômeurs par rapport 
à la situation antérieure. 

Il convient de signaler certaines de ces dispositions. 

Tout d’abord, de nouvelles catégories de chômeurs sont cou- 
vertes par la réglementation instituée par le décret du 
12 mars 1951. 

Je signale à M. Besset, par exemple, que les jeunes gens 
îgés de dix-sept ans au moins et “qui, titulaires d’une licence 
ou d'un diplome équivalent, titulaires d'un diplôme de sortie 
d'une école technique ou professionnelle de l'Etat ou reconnue 
par l'Etat, ou titulaires d’un diplôme délivré par un centre 
de formation professionnelle, ont terminé leurs études depuis 
moins d’un an et sont inscrits depuis plus de six mois dans un 
service de main-d'œuvre, peuvent désormais figurer sur les 
listes dressées par les fonds de chômage. 


M. René Arthaud. Combien y en a-t-il ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je signale 
également que les personnes âgées de plus de vingt et un ans 
et non chefs de ménage, à l'exception toutefois des femmes 
mariées dont les maris travaillent, lesquelles ne peuvent béné- 
ticier éventuellement que de la majoration prévue pour les per- 
sonnes à charge, sont également couvertes par la nouvelle 
réglementation. 

infin, le décret a élargi les conditions d'admission, notam- 
ment en ce qui concerne l'application du barème des res- 
sources. 

Tout d’abord, les salaires du descendant vivant au foyer 
du chômeur n’entrent plus en compte pour le ca!cul des res- 
sources du ménage que pour moitié. 

D'autre part, les pensions de mutilés de guerre et les pen- 
sions de veuves de guerre dont pourraient bénéficiér les inté- 
ressés ne sont également prises en compte que pour la moitié: 
de leur montant net. ä:. 

Enfin, les personnes: âgées de plus de Vo et un ans, vivant 
au foyer des ascendants, sont considérées te: mn: 

Ces nouvelles dispositions constituent une amélioration de 
la situation antérieure, comme je le disais voilà un instant. 
Elles doivent permettre l'admission d’un plus grand 
de chômeurs, 4 à Fa 
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En ce qui concerne la série de questions posées par M. Besset, 
je lui dirai que les crédits qui figurent au budget du minis- 
ère du travail et de la sécurité sociale pour le chômage, sont 
des crédits que le Gouvernement est toujours en mesure d’aug- 
menter lorsque la nécessité s'en fait sentir en cours d'année. 

Je lui fais remarquer également que j'ai déjà pris une fois 
une mesure qui a eu pour conséquence d'augmenter les indetn- 
nités de chômage. : » 

C'est un acte politique que j'ai volontairement provoqué. 

Ce que j'ai fait déjà lui donne, au moiræ, une garantie pour 
ce que je ferai. M est évident que les modifications que nous 
enregistrerons au ministère du travail, sur la masse aussi 
bien que sur le taux des salaires, entraineront de ma part une 
revision des indemnités de chômage. 

Voilà les observations que je voulais présenter à M. Besset. 

En conséquence, je pense me ne convient pas de con- 
daummer aussi brutalement qu'il l'a fait le décret du 12 mars 
1951. Ce décret améliore la situation des sans-travail et c’est 
pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’amende- 
ment. (Applaudissements au centre.) 

M. te président. La paro!e est à M. Besset, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Pierre Besset. La réponse de M. 'le ministre du travail ne 
me donne pas Satisfaction, Noos 

Le décret du 12 mars contient peut-être des dispositions un 
peu plus heureuses que celles qui existaient precédemment, 
mais l'amélioration est insignitiante par rapport aux coups qui 
sont rtés aux intérêts des sans-travail. 

J'ai relevé, à l’article 5, que des ouvriers qui seraient licenciés 
our avoir commis une faute ou qui partiraient volontairement 
se verraient refuser l'inscription au fonds de chômage. C'est 
une disposition qui n'existait pas précédemment. Nous pour- 
rions en ciler d’autres, GS 

Nous considérons done que ce décret aggrave la situation des 
Sans-lavail ek nous maintenous notre amendement en deman- 
dant à l'Assemblée de manifester sa volonté de se saisir des 
textes qui ont été déposés par la cwmunission du travail et de 
les discuter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Besset, 
repoussé par la comimission et par le Gouvernement, 

M. Pierre Besset, Je demande le scrutin. 

M. le président. je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serulin est ouyert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les spcrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volanls....... sédssomcoccsess “9 
Majorité absolue......... catho trente à «+ 280 
Pour Tadoptiun,.......... 180 
Contre ....... PPERETE esse 3179 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demamde plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 4020 au chiffre de 5.381.999.000 
francs. « 

(Le chapitre 4020, mis aux voir, est adopté.) 

M. le nt, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suile du débat demain matin ? (Assentime nl.) 


WheS 
INCIDENT 
M. le . La parole est à M. Michelet, pour un fait 
personnel. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, tout à l'heure, 
notre honorable collègue, M. Pierre-Henri Teitgen, m'a accusé 
de perfidie. 

M. François de Menthon. Certainement ! 

M. Edmond Michelet, Je voudrais lui répondre, sans passion. 

La perfidie consiste, tout d’abord, à laisser accuser un gou- 
vernement dont on a fait partie d’ume situation sec.aire t 
on est, par conséquent, coresponsable. 

1 rt de Menthon. Vous avez fait parlie de ce gouver- 





M. Edmond Michelet. Je ne faisais pas partie de celui auquel 
je fais allusion, mon cher colièzrue. 

La perfidie, c'est ensuite d'accuser un cokigue de ne pas 
avoir dit ce qu'il avait à dire sur ce sujet, alors que, deux 
mois après la réunion de eette Assembée, on l'avait déja prati- 
quement mis hors d'état de parler et d'agir au sein du groupe 
dont 1l faisait partie, 

La troisième perfidie, c'est de ne pas avoir soumis le texte 
qu'on à présenté aux suffrages de ceile Assemblée à la signa- 
ture des membres du groupe de l'action démocratique et 
sociale dont on avait de bonnes raisons de penser qu'ils l'au- 
raient contresigné. 

La quatrième perfidie, enfin, et j'insiste, en pesant mes mois, 
c’est de sembler s'irriter de se voir reprocher de ne pas avoir 
trouvé le moyen d'apporter à la défense de l'enseignement 
libre la moitié du quart de l'ardeur qu'on emploie depuis plus 
de six semaines à la réforme électorale de son choix, 

M. Paul-Hutin-Desgrèes. Allerdez un peu! 

M. François de Menthon., Je demande la parole pour répondre 
à M. Michelet. 

M. te président. Je regrette, monsieur de Menthon, de 
voir vous donner la parole. (Protestations au centre 

M. Paul Hwel. On ne peut pas se laisser insulter de la sorte 
sans répondre ! 

M. François de Menthon, Je demande la paro'e pour un rappel 
au règlement. 

M. le président, \ous avez la paroke pour un rappel au regre- 
ment, monsieur de Menthon, tuais je Vous demande, considérant 
l'heure, d'être très bref, 

M. François de Menthon. Je serai rès bref, monsieur le pré- 
sident. 

Je constate que fa plupart de nas collègues ont défendu, ce 
coir, d'un côté comme de Fautre, des causes qui jieur sont 
chères, mais qu'il s’est trouvé un député pour porter la ques- 
ton uniquement sur le plan de là politique partis 
dissements au centre.) 


M. le président. L'incident est clos, 


tre pou- 


une. \pplau- 


SE LE 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QUIL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 3%6 du réglement, Mn 
confère ace des presidents a decidé d'inscrire, Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisicine Jour 
de séance : 

1. — Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 20 mars 1451: 

Le projet de loi étendant aux départements de la Guadeloupe, 
de là wuvane francaise, de la Marlimique et de la Réunion, la 
législation métropolitaine relative aux chambres de commerce 
(commission des affaires économiques) ; 

Le projet de loi relatif à la culture et aux prix de la 
à café (2° inscription) (commission de Fagriculture) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Francis Lecuhardt 
et plusieurs de ses collègues, tendant à mviter le Gouvernement 
à appliquer la doi du 8 juin 1948 à l'ancienne école des houilléres 
de Fuveau; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour que, à propos de l'ancienne école des honillères de Fuveau, 
la loi du 8 juin 148 soit appliquée et l'arrêt de Ha cour d'appel 
d'Aix, en date du 28 novembre 1949, respecté (commission de 
l'éducation nationale) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 24 septembre 1945, relative à l'exercicé et à l'organisation 
des professions de médecin, chirurgien-dentiste et de sage- 
femme (2 inscription) (commission de la famille, de ki popu- 
lation et de la santé publique) ; 

La proposition de résolution de M. Victor Michaut et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à atiribuer 
un secours unmédiat de 10 mäillions en faveur des families des 
marins péris en mer au cours du naufrage du chalutier « Duc- 
de-Normandie » de Fécamp (commission des financées) ; 

Les propositions de loi: 4° de M. Guy Petit et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder un secours d'urgence de cinq mil- 
lions de francs aux marins-pêchenrs et aux ouvriers des usines 
de conserve de Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la 
misère par suite de la disparition depuis le 10 octobre 12:0 du 
Thon et de Ia sardine des côtes dn Sud-Ouest: 2% de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues, tendant à ouvrir au budget de! 


chicorée 
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1951, un crédit de 10 millions de franes pour être distribué aux 
marins-pécheurs et ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de- 
Luz et Capbreton réduits à la misére depuis six mois par des 
difficultés exceptionnelles de pêche (commission des finances) ; 

Le projet de Joi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite (comimission des pensions); 

1° Le projet de loi relatif à la répartition des dommages causés 
aux biens et aux personnes à la suite des troubles survenus 
à Madagascar ; 2° Ja proposition de loi de M. Duveau et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réparer les dommages causés aux 
personnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
(commission des territoires d'outre-mer); 

La proposition de loi de Mme Jane Vialle, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à la promulgation, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer où il n’est pas encore en vigueur, de l'arti- 
cle 340 du code civil, relatif à la recherche de paternité (com- 


1 17 


mission des territoires d'outre-mer); 


IH. Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 
Les propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
| ues, tendant à la réintégration dans Fadtuinistration des 


aires et agents déportés et internés, ainsi que des 


fonct 

veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de Ja loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier tendant 
à compléter les dispositions de l'article 1% D de la lot n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 


du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, afin de permettre la réintégration des céportés et 
internés de Ja Résistance ou politiques et des veuves de guerre 
avant charge d'enfant, licenciés avant le 22 juillet 1948; 3° de 
M. Durou et plusieurs de ses collègues, tendant à obtenir la 


réintégration des déportés, internés et veuves fonctionnaires et 
agents licenciés avant la loi du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter les disposi- 
tions de l'article 1°%*, paragraphe D de la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948 modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Elat (commission de l'intérieur); 

II, — Suivant Ja distribution de l'avis : 

Les propositions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de 
se Ïlègues, portant titularisation d'une catégorie de fonction- 
naires non visés par la loi du 3 avril 1950, autorisant ja trans- 
forimation d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 2° de M. Wa- 
L et plus eurs de ses collègues, portant recrutement, dans 
le corps des agents spéciaux de la sûreté nationale, des fonc- 
{] PURE et agents de la sûreté nati nale et des polices d'Etat 
dégagés des cadres ou licenciés par application de la loi du 

ptermi 1947 et des textes qui l'ont modifiée et complétée 

DETEER ie l'intérieur) ; 

| t de loi modifiant le taux de eompétence de diver- 


Fa 1° de M. Albert 


ns : { es propDosItI ls de 10 : 1 


llègues, tendant à modifier l'ordon- 

l tobre 1945 relative à la compétence 

hommes et des juges de paix statuant en 

le M. Castellani. tendant à modifier le 

erses ridictions: 3° de M. Emile 

(aux « I p4 tence des conseils 

1£ le paix statuant en matière pru- 

4. | | rt; 4° de M. André Mercier et plu- 

È elies lant à n litier le taux de compé- 

t, s «de paix: la proposition de résolution de 

M lant à inviter le Gouvernement à aug- 

Ji u} les justices de paix (commission de la 
Ju { t d t 11 
L | | oru 

nu E'roté 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d’où 
il résulle que le Conseil de la République, dans sa séance: de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des monnaies et médailles). 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 6 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 





EME (pra 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. lc président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectilicative au projet de loi relatif au report de crédits 
de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 (n° 10943). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12570, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenliment.) 


sr EE mie 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Garcia et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à l'adoption d'un 
ensemble de mesures fiscales en faveur des artisans établis- 
sant un équitable statut'fiscal de l'artisanat. 

La preposition de loi sera imprimée sous le n° 12571, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président J'ai reçu, transmise par M. le président da 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Armengaud et tendant à permettre l'accroissement de la 
production de l'énergie électrique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12569, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


sine À 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'a;: reçu de M. Mouton cet plusieurs de ses 
collègues une preposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire achever en 1951 la construction définitive 
de l'usine d'hydrogénation et de synthèse de Rousset (Bouches- 
du-Rhône). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le rr° 12568, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


ss fe — 
DEPOT DE RAPPORTS . 


M. le président. J'ai reçu de M. Mazuez un quatriéme rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission du suflrage 
universel, du règlement et des pétitions, sur le projet de loi 
et la lettre rectilicative au projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-2151 du Z octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale (n° 10948, 12155, 11717, 
12272, 12511, 12528). 

Le quatrième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 12565 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bocquet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur le projet de loi étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyané, de la Martinique 
et de la Réunion les dispositions de la législation métropoli- 
taine sur les warrants agricoles (n° 11077). : tés 

Le rapport sera imprims sous le n° 12566 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture sur la proposition de loi de MM. 
Chautard, Charpentier et Dominjon, -tendaht à modifier War- 
ticle 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité française et à proroger le délai prévu pour les deman- 
des d'exonération de cotisation par certaines catégories d’exploi- 
tants et d'artisans ruraux (n° 11055)... d'ub 5 2CR6TT 5 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12567 et distribué. 
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mnt 
ORDRE OU JOUR 


M. le président, Demain, mexreredi 20 mars, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi portant modification de l'ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante (n° 6143- 
40013-11065-11294 — M. Louis Rollin, rapporteur) (sous réserve 
qu'ii n'y ait pas débai) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au déveioppement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l'exercice 1951 (travail et sécurité sociale) (n°° 11047- 
12695-12257-12336-12392 — M. Robert Lecourt, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement es crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (finances et affaires économiques) (dispositions concer- 
nant le budget des finances: section Il, services financiers) 
(n° 11028-12010-12093 rectifié-12145 — M. Emile Hugues, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives au 
projet de loi re'atif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des crédits affectés aux dépenses 
de fonetionnemerit des services civils pour l'exercice 1951 (pré- 
siderce du conseil) (n° 11043-11923-12044-12144-12354 — M. Guy 
Petit, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population) 
{n° 11046-12216 — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant les services des affaires al:emandes et autrichieà- 
nes) (n°® 11034-12390 — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats asso- 
ciés— I, dépenses civiles) (dispositions concernant Je budget 
de la France d'outre-mer — I, dépenses civiles) (n°* 11039- 
12369 — M. André Burlot, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Mmière séence : 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la ypre- 
mière séance : 

La séance est :evée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sléñnographe 


de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du régle- 
ment, se réunira le mercredi 21 mars 1951, à onze heures, dans 
le cabinet de M. le président. 

— 49e 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 20 mars 1951.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 20 mars 1951, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence propose à l’Assemblée d'aménager comme 
suit l'ordre du jour fixé pour les séances de ce soir au marci 
3 avril:. 

1° Réserver la séance de ce soir: 


A la discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
en vue de couvrir les dépenses entraînées par le voyage du 


Président de la République aux Etats-Unis et au Canada 
(n° 12454-12499) ; | 








A la suite de la discussion du projet de Joi portant modi« 
fication de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1M6, relative à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale (n° 10648 
11717-12155-12272-12511-12528-12565), étant précisé que cette dis- 
cussior. sera poursuivie jusqu'à son terme; 

2° Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de mers 
credi 21 mars, après-midi, la discussion: 

Du projet de loi prorogeant l'allocation temporaire aux vieux3 

Du projet de loi de douzième provisoire ; 

3° Fixer à six heures du matin la fin de la séance prévue 
pour la nuit de jeudi 22 à vendredi 23 mars; 

4° Inscrire à la suite de l’ordre du jour législatif, modifié 
en dernier lieu le 27 février dernier, la discussion de la 
see rasage 20 de loi de M. Cordonrier et plusieurs de ses col- 
ègues portant. modification de la loi n° 49-1094 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes (n°* 9097-10307). 

La conférence des présidents propose de poursuivre la dis- 
cussion budgétaire, du 3 au 10 avril, en complétant Ja lista 
des budgets déjà inserits à l’ordre du jour par les projets 
suivanls : 

Deuxième lecture : budget des affaires étrangères ; 
travaux publics. 

Budget des postes, télégraphes et téléphones; 

Budget de la caisse d'épargne ; 

Budget de la radiodiffusion ; 

Comptes spéciaux du Trésor; 

Equipement des services civils. 


budget deg 


En outre, la conférence des président a décidé d'inscrire, sou$ 
réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 du 
règlement,. en tête de l’ordre du jour du troisième jour da 
séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui 20 mars 1951: 


Le projet de loi étendant aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane’ française, de la Martinique et de la Réunion, la 
législation métropolitaine relative aux chambres de commerce 
(n°s 10884, 12334) ; 


Le projet de loi relatif à la culture et au wrix de À chicoréé 
à café Do imtème inscription) (n°s 11457, 12402, i2528 

Les propositions de résolution: 1° de M. Francis Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer la loi du 8 juin 1948 à l’ancienne école des houillères 
de Fuveau; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour que, à propos de l’ancienne école des houillères de Fuveau, 
la loi du 8 juin 1948 soit appliquée et l'arrêt de la cour d'appel 
d'Aix, en date du 28 novembre 1949, respecté (n°° 11560, 11601, 
11767) ; 

La deuxième lecture du projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, Chirurgien-dentiste, et de -ige-femme 
(2° circonseriplion) (n°* 10748, 11220, 12476) ; 

La proposition de résolution de M. Victor Michant et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un secours immédiat de 10 millions en faveur des familles des 
marins péris en mer au cours du naufrage du chalutier Duc de 
Normandie de Fécamp (n° 12333, 12519 

Les, propositions de loi: 1° de M. Guy Petit et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de 5 millions de franes aux marins pêcheurs 
et aux ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz 
réduits au chômage et à la misère par suite de la disparition 
depuis le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes 
du Sud-Ouest; 2° de M. Mora et plusieurs de ses collègues ten« 
dant à ouvrir, au budget de 1951, un crédit de 10 millions de 
francs pour être distribué aux marins pêcheurs et ouvriers de là 
conserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton réduits à la misère 
depuis six mois par des difficultés exceptionnelles de pêche 
(n°s 12351, 12485, 12520) ; 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite (n° 12165, 12487) ; 

Le projet de loi relatif à la répartition des dommages causés 
aux biens el aux personnes à la suite des troubles survenus 
à Madagascar et la proposition de loi de M. Duveau et plusieurs 
de ses collègues tendant à réparer les dommages causés aux 
personnes et aux biens des victimes de la rebellion malgache 
(n° 5882, 2705, 9667, 12092); 


, 
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La propositon de loi de Mme Jane Vialle, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la promulgation, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer où il n'est pas encore en vigueur, de l’ar- 
ticle 340 du code civil, relatil à la recherche de paternité 
(nvs 9062, 12286) ; 

2e Suivant la Gistribution du rapport supplémentaire : 


Les propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à la réintégration dans l'administration des 
fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des 
veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier tendant 
à compléter les dispositions de l'article {* D de Ja loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Elat, afin de permettre la réintégration des 
déportés et internés de la résistance ou politiques et des veuves 
de guerre ayant charge d'enfant, licenciés avant le 22 juillet 
1938: 3° de M Darou et plusieurs de ses collègues tendant à 
obtenir la réintégration des déportés, internés et veuves fonc- 
tionnaires et agents licenciés avant a loi du 22 juillet 1948; 
4e de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter les dispositions de l’article 1%, paragraphe D, de la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948 modifiant les articles 4 et 5 de la 
Joi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Elat (n°° 6735, 6840, 6929, 11475, 12245) ; 


vant la distribution de l'avis: 

Lis propositions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues portant titularisation d'une catégorie de fonction- 
haires non visés par la loi du 3 avril 1950, autorisant la trans- 
formation d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 2° de M. Wagner 
et plusieurs de ses collègues portant recrutement, dans le corps 
‘aux de la sûreté nationale des fonctionnaires et 


> Sui\ 


des agents spé 
agents de la sûrelé nationale et des polices d'Etat dégagés des 


1 licenciés par application de la loi du 3 septembre 1947 
(n°s 11260, 12000, 


et des textes qui l'ont modifiée et complétée 
110N5, 12317 

L. Le projet de loi modiflant le taux de compétence de 
divers juridietions. IL — Les propositions de loi: 1° de 


» ses collégues tendant à modifier 


M. Albert Rigal et 
0 octobre 1945 relative à la compé- 


l'ordonnance n° 45-2565 du : 


tence des conseils de prud'honunes et des juges de paix sla- 
tuant en matière prud'homale; 2° de M. Caste'lani tendant à 
modifier Je taux de compétence de diverses juridictions; 3° de 
M. Emile Hugues tendant à relever le taux de compétence des 
conseils de prud'hommes et des juges de paix statuant en 
malière prud'homale en dernier ressort: 4° de M. André Mer- 
cier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le taux de 


compétence des justices de I. — La proposition de réso- 


Paix. 





lution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter la compétence des juslices de paix (n°° 10298, 
1118, 7077, 7705, 8250, 6700, 11537, 12340). 

ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


RAPPORTEURS 


_ LA 


DE 


NOMINATION 


AFPAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Genest à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12066) de M. André Mutter tendant à inviter ke Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes les mesures utiles et 
nécessaires à Ja protection et à l’aide de l'industrie française 
de fabrication de métiers à bonneterie Cotton. 


_ M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12231) de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à interdire Le procédé de vente dit de la « boule de neige », 


BOISSONS 


Mme Boutard à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12464) de M. Gourdon et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles pour que les exploitations viticoles dis- 





posent des quantités de cuivre et de soufre qui leur sont néces- 
saires, et pour que soient compensées sur le marché intérieur 
les hausses ayant affecté, sur le maärché international, les cours 
de ces produits indispensables à la viticulture. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme L ur a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 120%) de M. Jean-Paul David tendant à la décharge 
de classe des directeurs et directrices d'écoles publiques ayant 
plus de 300 élèves inscrits. 


M. Billères à été nommé rapporteur de la proposition de rése- 
lution (n° 12186) de M. Jean Caveux tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser en 1951 des cérémonies pour célébrer le 
centième anniversaire de la naissance dù maréchal Foch. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de ja proposition de 
résolution (n° 12200) de M. Cogniot et plusieurs de ses collé- 
| mo tendant à inviter le Gouvernement: 1° à reconnaître la 
icence de psychologie comme équivalente à une licence d’en- 
seignement dans tous les domaines touchant à la psycholagie 
et à la pédagogie ; 2° faciliter aux licenciés en psychologie l'ac- 
cès à l'agrégation de philosophie. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de résu- 
lution (n° 12324) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègue; 
tendant à inviter le Gouvernement à renoncer à l'économie pré- 
vue sur le crédit affecté au régime de la sécurité sociale des 
étudiants. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12362) de Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues 
tendant à prévoir pour les élèves des écoles normales supé- 
rieures retardés dans leur travail par les maladies — ayant 
exigé une cg me d'au moins six mois dans leurs études 
— une année de bourses supplémentaires. 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11128) de M. Desson et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à réglementer l'affichage, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la presse. 


M. Farine à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11754) de M. Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à organiser la pratique du camping, dont l’exa- 
inen au fond à été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12386) de M. Cordonnier et plusieurs de ses cel- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser la procé- 
dure des articles 12 à 14 de la loi du 15 février 1902 modifiée 
par le décret du 21 mai 1938 et relatifs à flinsalubrité des 
unmeubles, 





FINANCES 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 12488) sur la proposition de soi (n° 8Y89} de M. Robert 
Schmdt et plusieurs de ses collègues tendant à la revalorisation 
des dettes contractées par certaines entreprises à l'égard de leurs 
salariés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis du ra 


{n° 12518) sur la proposition de loi (n° 12015) de M. Emile-Louis 
Lambert tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif des déportés et internés 


de la Résistance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission des pensions. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 12413) de Mme Francine Lefebvre et 
î capis sur le statut des sociétés d'épa immobilière et 
de crédit différé, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 


mission de la justice et de iégislation. 
\ 
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M. Truffaut à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 12418) de M. Robert Bal:anger et piusieurs de 
ses collègues ten:lamt à modifier le décret du 29 décembre 1936 
tixant la participation de l'Etat aux dépenses d'assistance des 
départements et des communes, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur. 





INTÉRIEUR 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposilion de 
réso:ution (n° 12303) de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à limiter au 
15 avril 1951 la date extrême de parution du décret d’applica- 
tion de l’article 6 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 fixant 
les modalités d'application de l'indemnité de résidence aux fonc- 
tionnaires en exercice dans les communes classées déshéritées. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Theetten à élé nommé -rapporieur de la proposition 
(n° 1381) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer, ‘ans le plus bref déiai, le projet de loi prévu 
par la Constilution pour réglementer ;e droit de grève, en rem- 
piacement de M. Capitant. 


M. Theetten à “lé nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 1628) de MM. Queuille, Claudius-Pelit el plusieurs de ïeurs 


collègues tendant à rég.ementer l'exercice du droit de grève . 


dans les services dont le fonctionnement est indispensab'e à la 
vie de ja nation, en remplacement de M. Capitant. 


Mme Nedelec à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 5053) de Mme Nedelec et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à généraliser dans tous les départements l'app'ication faite 
dans le département de la Seine d'une ristourne de 32 p. 100 
aux vieillards hospitalisés, au titre de ja loi du 14 juillet 1905, 
titulaires d'une pension ou d'une retraite, en remplacement de 
Mme Darras. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5059) de M. Pierre July, portant réglementation du droit de 
grève dans les services publics, en remplacement de M. Capi- 
tant. 


M. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9270) de MM. Poimbœæuf et Farinez, ayant pour objet de 
réglementer le droit de grève, en vertu de la Constitution de 
1946 et d'interdire le lock-out, en remplacement de M. Capitant. 


M. Theetten à “lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 11704) de M. Jules Ramarony et plusieurs de ses collègues, 
portant réglementation du droit de grève. 


M. Segelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 12135) de Mme Devaud, sénateur, instituant un contrôle 
parlementaire des organismes de sécurité sociale. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12176) de M. Louis Rollin, modifiant les conditions d’attri- 
bution des allocations familiales aux apprentis et aux  étu- 
diants. L 

M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
æ 12264) de M. Frédéric-Dupont, tendant à proroger la limite 

‘âge des apprentis et des étudiants pour le bénéfice des allo- 
cations familiales. 


Mile Prévert à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12270) de M. Max Brussel, tendant à réduire les péna- 
lités encourues pour non-payement des cotisations de sécurité 
sociale. x 


. M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
| m 12273) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, ten- 
ant à instituer l'échelle mobile des éalaires. 


.… Mile Prévert à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12364) de Mme Darras et plusieurs de ses collègues, tendant 
à étendre aux élèves infirmiers et assistantes sociales le béné- 
fice de la loi du 23 septembre 1948 portant extension aux étu- 
pr de certaines dispositions & 

sociale. 


1 régime de la sécurité 
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REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 MARS 1951 
(Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 


RO Ce US en 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune îimputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimnément désignés. » 


de GC 0 8 ee 


es volt Ne ‘€ ÉULBEVIS b: 212 LS: . 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doivent égaiement y être publiées 

« Les r'inistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét- public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un Mois, » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


18165. — 20 mars 1%5!. — Mme Gilberte Roca expose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'une agence de presse atméri- 
caine ‘Assosiated Pres<) et un journal américain (Vew York Herald 
Tribune), ont annoncé, le 23 février 19%51, l’installalion prochaine 
de bases alomiques américaines dans le Sud-Est et, notamment, 
dans la région âe Nimes: et lui demande: 1° si son ministère et le 
Gouvernement ont été préalablement avisés de ces inteniions: 2° Ja 
réponse qui fut donnée et les intentions gouvernementales en face 
de celle grave éventualilé. 





EDUCATION NATIONALE 


18167. — 2) mars 191. — M. Alfred Coste-Floret dermanden à M. le 
ministre de l'éducation nationale comment ji! concilie sa circulaire 
du 27 décembre 1950 sur le service d'hygiène scolaire et universi- 
taire, qui ne tient aucun Comple dans le recrulement du servire, 
contrairement à la précédente circulaire du 3 août 1946, du diplôme 
professionnel d'assistante sociale, avec la loi du 8 avril 19:56 qui 
exige, cependant, le diplôme précilé pour tout le personnel sovial 
du service d'hygiène scolaire et universitaire. 


ee V 
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QUESTIONS ÉCRITES 


——— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTÉRIEUR 


18168. — 20 mars 1951. —- M. Pierre Elain expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l’intérieur que, par avis du 24 mai 1950, 
le conseil d'Etat a précisé qu'au“une disposilion Kégislative ou rég.e- 
mentaire n'interdisait au conseil municipal d'une commune d'attri- 
buer au personnel de cette collectivité le « capital-décès » prévu à 
Particle 8 du décret du 20 octobre 1917, mais que les délibéralions 
prises à cet effet doivent êlre approuvées par décret contresigné des 
Iainistres de l'intérieur, du travail el des finances, conformément à 
l'article 2 du décret du 4 juillet 1938, 1 demande: 1o si les disposi- 
tions du % paragraphe de l’article 69 de !a loi du 5 avril 1884 pren- 
nent alors effet et si la délibération non approuvée dans le délai 
de trois mois à partir de son dépôt à la sous-préfecture, peut être 
considérée cxmme exéculoire: 2° dans Ja négalive, pourquoi ces dis- 
positions ne seraient pas applicables. 





18169. — 20 rnars 1951. — M, Pierre Elain expose à M. le prési. 
dent du conseil, ministre de l’intérieur, que les maires sont appeits 
à cerlifler con'ormes à l'original de nomoreuses copies de pièces de 
toute nalure, copies prévues par un téxle légal où réglementaire ; 
qu aucun texle ne prévoit les conditions générales dans lesquelies 
ils sont tenus de certifier l'authenticité de ces Copies. Il luj demande : 
1° de lui préciser sur quels textes un maire peut valablement s'ap- 
puye:.pour refuser de certifier conformes à l'original des copies 
d'actes notariés ou de jugements de tribunaux en ce qui concerne 
les actes notariés, il semblerait que la loi du 25 ventôse, an 11, por- 
tant organ salion du notariat, réserve implicitement aux seuls notai- 
res le droit de délivrer copies d'actes ou contrats passés devant ei X; 
quant aux jugements, les greffiers semblent seuls habilités à en 
authentifier des copies em vertu de l’article 833, titre 5%, livre ! 
lle partie du code de procédure civile}: 2° s'il existe des règle: 
ments plus précis inlerdSant aux maires d'authenbfer des copies 
de ce: documents. 
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18170. x; mnars 1951. — M, Alfred Krieger expose à M. le prési- 


dant C2 conseil, ministre de l'intérieur, que cerlaines communes 
de ;a Mose.ie sont sujelles à un très fort accroissement de popula- 


tion en iison de l'extension prise par les industries métallurgiques 
et miuivres Certaines ont presque doublé de population depuis le 
dernier recensement. 1! lui demande si, pour établir équitablement 


la vaieur de la taxe locale par haâbitant, il ne serait pas possible 
dre pour base, dans de (viles communes, un recensement 
officieux qui serait organisé par la préfecture. 


AFFAIRES ETRANGERES 


18171 99 mars 101. — M, Raoul Borra demande à M. le ministre 
des affaires etrangèr lo quel est le tarif officiel en vigueur dans 


les consulats françuis. à l'étranger pour la rémunéralion des traduc- 
tions des textes francais en anglais ou anglais en français; 2° quel 


esl le texte qui a fixé ce tarif de rémunération, 
AGRICULTURE 
18172 9 mars 1951 — M, Frédéric-Dupont demande à M, Île 


ministre de l'agriculture: 1° quelles sont les subventions dont peu 
bénéfivier un fermier exploilant ou le propriétaire de celle ferme 
pour l'installation de l'eau courante et de l'étectricité nécessaires à 
l'exploitalion de la ferme; 20 quels sont les organismes qui accordent 
ces différentes subventions: 3° si ces subventions sont à la dispo- 
sition des entrepreneurs dès le commencement des travaux, sinon 
dans quels délais: 4e si la commune doit procéder à une adjudica- 
tion publique pour le choix des entrepreneurs ou si elle peut choisir 
arbitrairement n'importe quel entrepreneur; 5° si le propriétaire 
peut subordonner sa signature et son accord à Ja garan:ie d’un 
délai pour l'exécution des travaux, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18173 — 20 mars 1951. — M, Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre à quelle 
époque doit être publié le décret d'application de la loi du 3% juil- 
] 1950 £tendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands 


au! ICs ue guerre, 





18174 — 20 mars 1951. — M. dacques Vendroux rappelle à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre ou à dif- 
férentes reprises l'Assemblée nationale a adopté le principe d’un 


alignement des pensions d'invalidité miitaire sur les traitements 
des fonctionnaires, et lui demande le délai dans lequel le Gouver- 
nement comple donner une suite effective à Ja volonté qui s'est ainsi 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Joannès Charpin demande à M, le 


1817 & mars 19% 


minis des finances et des affaires éConomiques cornmment doit être 
{ax la production due par un artisan, confectionneur 
fl en cuir, producteur fiscal, sur les répa- 


appartenant à des particuliers; et si 


joit payer les taxe de 11,50 p 100 et de 5,50 p. 10) 
*s matières premières ulilisées pour les réparations 
de 5,50 p, 100 sur les autres éléments du prix des 
te | bénéfice, elc.), ou s'il doit payer la 
p. 100 sur ces matières premières et celle de 5,50 p. 400 
) Les LE au prix, 
18176 9 mars 1951, — M, dosenh Denais demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques s’il ne conviendrait 
pas d'admettre les rentes 3 p. 100 libératoires du prélèvement excep- 
tionnel en l'acquit des prêts consentis aux prisonniers rapatriés, 
tout au moins lorsque cette remise assurerait le remboursement 
lc lal de l'avance ac ordée, 


48177 — 20 mors 1951, — M, doseph Denais, rappelant que la régle- 
mentation des déplacements de mymlaghe incluse dans une Cconven- 
lion collective de travail prévoit, en sus de la rémunération des 
heures de travail, l'allocation au moniteur d'une « indemnité de 
temps de voyage sur la base du temps réel le plus court au taux 
actuel) de :%» francs de l'heure, demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si celle somme est lenue pour 
remboursement de frais ou si elle doit être retenue comme un élé- 
ment de salaire imposable à la surtaxe progressive, 


ee 


* seires ; 
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18178 — 20 mars 1951, — M, Pierre Dominjon expose à M. je 
ministre des finances et des affaires que l’article 92 de 
la loi du 1% septembre 1941 exonère de droits de succession les 
immeubles ou appartements meufs; mais que rien ne semble prévu 
en ce qui concerne les paris d'intérêts ou actions des pères de 
familles dans des sociélés civiles, anonymes ou coopératives de 
construction, Il lui demande Son avis sur ce point et signale tout 
l'intérêt qu'il y aurait, dans l'esprit d'une loi destinée à favoriser !a 
construction, à rassurer les familles modestes qui s'imposent des 
sacrifices pour trouver un logement. 





18179 — 20 mars 191, — M, Pierre Elain expose à M, le ministre 
des finances et des affaires éConomiques, que, lors des acquisitions 
immobilières, l'établissement d'une quittance notariée est néces- 
saire lorsque le prix de l'acquisition n'est pas payé au comptant, 
Les acquisitions immobilières opérées par les villes ne sont jamais 
réglées au comptant puisque les formalités de purge et de transcrip- 
tion d'hypothèques sont nécessaires, Dans ces conditions, les notaires 
établissent automatiquement une quittance notariée qui entraine 
pour les budgets communaux des frais assez élevés. Il demande: 
1o si l'établissement de cette quittance est nécessaire et obligatoire; 
2o dans la négative, si les maires peuvent se refuser à er: payer 
les frais; 2 pour le cas où le refus serait possible, quelles consé- 
quences pourraient en résuller pour la ville. 





18180. — 20 mars 1951. — M. Paul Hutin-Desgrèes signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, dans l'intérêt 
des fimances comme dans l'intérêt des contribuables, la nécessité 


. de corriger l'inextricable formulaire des déelarations d'impôts sur 


le revenu. Il lui deinende instarmment s’il compte faire étudier, pour 
l'avenir, une simplification et une clarification des textes suscep- 
libles, à la fois, d'éviter une épreuve complémentaire aux décla- 
rants et de favoriser l'exactitude et la rapidité des déclarations 
exigées. 





18181. — 20 mars 1951. — M. Auguste Mudry expose à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques que la société 
des Entreprises Limousin, à Paris, eflectue à Epicrre (Savoie) des 
travaux de construction d’une usine pour le compte d’une société 
de produits chimiques. Le caractère public de ces travaux ne doit 
faire aucun doute car il a failu un arrèté préfectoral déclarant les 
travaux d'utilité publique pour l'expropriation des terrains néces- 
et dans ces conditions, l'article 1576 du code général des 
impôts doit s'appliquer. Il lui demande les raisons pour lesquelles 
ses services se refusent à faire bénéficier la commune d’Epierre de 
la perception de la taxe locale additionneile. 





18182. — 20 mars 1951. — M. André Noël cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi n° 50-851-du 
21 juillet 1950 complète, pur son article 37, l'article 16 de la .loi 
no 49-874 du 5 juillet 1949 par l'addilif qui déciare que la garantie 
de l'Etat peut être également: accordée aux exportateurs pout ‘es 
couvrir, dans les conditions fixées par des contrats conelus avec 
eux par le ministre des finances et des aflaires économiques, d’une 
partie des pertes pouvant résulter des dépenses pm engagent 
pour prospecter certains marchés étrangers, faire de la publicité 
et constiluer des stocks en vue de développer les exportations à 
destination de ces marchés. Les difficultés rencontrées par les 
exportateurs sur les marchés nord-américains jointes à FPimpor- 
tance que présente pour la France un accroissement des recettes 
en dollars ont conduit la direction des relations économiques exté- 
térieures à faire l'épreuve de la pouvelle procédure sur les marchés 
des Etats-Unis et du Canada en application de l’article 37 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1950. La direction des relations économiques 
exlérieures a fixé dans son communiqué du 235 octobre 1950 Îles 
modalités d'obtention des contrats d’assurante-propection. It lui 
demande: 1° les raisons qui font que le bénéfice de l'application de 
cette procédure est refusée aux exportateurs qui ne demandent 
aucune attribution de devises pour la prospection en vue de l’aug- 
mentation des ventes de leurs produits sur les marchés nord-améri- 
cains et canadiens. Cette siluation est notamment le cas pour des 
publications, ouvrages dont l'augmentation de la diffusion serait 
particulièrement favorable à l'expansion économique ou culturelle 
de la France. Or la publicité prospection entreprise par ces expor- 
tateurs serait entièrement financée en francs, puisque les frais 
d'impression, de fabrication et d'envoi seraient faits en France-et 
ne nécessilteraient aucune attribution de dollars. Bien au contraire, 
les ventes réalisées aux Etafs-Unis et au Canada seraient réglées en 
dollars qui seraient automatiquement cédés à l'office des changes; 
2e s'il ne serait pas possible qu'il soit également admis que des 
contrats d’'assurance-prospection puissent étre accordés avec la 
garantie de l'Etat à des exportateurs qui ne demandent aucune 
dépense en dollars, considérant que de tels contrats, susceplibles 
d'augmenter les exportations avec la perspective de faire rentrer des 
dollars sans en dépenser au préalable répondent justement au souci 
majeur qui a conduit à faire l'épreuve de la nouvelle procédure. 
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18183. — 20 mars 1951. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre des et des affaires économiques si un bâliment 
industriel construit sur terrain d'autrui et devant, en fin de bail, 
être démoli ou laissé au propriétaire, peut être, du point de vue 
fiscal, amorti à un taux supérieur à celui de » p. 100. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18184. — 20 mars 1951. — M. Louis Rollin demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce s'il est exact que des greffes de tri- 
bunaux de commerce obligent les personnes qui demandent l’imma- 
tricutalion d’une société commerciale, à souscrire une déclaration 
sur l'honneur, qu'aucun des associés, de même que le conjoint, n’a 
été condamné par une cour de justice, une chambre civique où un 
comité de confiscation de profits illicites, et, dans l'affirmative, en 
vertu de quelle réglementation ou de quel texte légal les déchéances 
d’un indigne ‘national sont ainsi étendues à son conjoint, méme 
séparé de biens. 





JUSTICE 


18185. — 20 mars 1951. — M. Raoul Borra expose à M. le ministre 
de la justice que la procédure d’un procès civil impose fréquem- 
inent la traduction d’actes par un interprète; et demande : 1° d'après 
quel tarif ces traductions doivent être taxées; 2° quel est le texte 
gui a fixé ce tarif de rémunération. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18186. — 20 mars 1951. — M. François Billoux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, si dans le projet 
d'aménagement et de reconstruction de la commune de Berre-l’'Etang 
(Bouches-du-Rhône), qui prévoit, en particulier, la création d’une 
zone de non-aedÿicandi, dite zone de protection, il ne serait pas 
possible d'envisager d'inclure celle-ci dans la zone industrielle. De 
ce fait, les industries prévues participeraient aux frais de l’instau- 
ration de celte zone de non-aedijicandi et les nombreux pelits pro- 
priétaires ne seraient pas lésés comme ils le sont dans l'état actuel 
du projet. 





18187. — 20 mars ‘951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre re la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel recours la 
loi du 1% septembre 1%M8 laisse à l’un des partis en désaccord avec 
l'autre sur le remboursement des DORE et taxes locatives lors- 
que l’un d’entre eux refuse l'arbitrage de la commission paritaire 
et que cet arbitrage est refusé tacitement ou expressément; 2° s'il y 
à forclusion et quelle est la durée de la forclusion. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18188. — 20 mûrs 1051. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s’il est légal de faire 
supporter à une entreprise de travaux publics les majorations sur 
taux horaires pour travaux en tunnel, sans tenir comple du fait que 
certaines de ces heures de travail ont été effectuées à l'extérieur ; 
2e s’il est légal de faire supporter à ladite entreprise la totalité des 
heures amplitudes alors qu'à la suite de la convention collective 
départementale appliquée, il a été spécifié que les heures d'amplitude 
du matin au taux horaire seraient seules à la charge de l'employeur 
et alors que, par accord spécial, les ouvriers ont accepté cette moda- 
lité de payement; 30 au cas où il serait fait application de la déci- 
sion ministérielle du 43 avril 1918 quel doit être le taux appliqué pour 
l'indemnisation de ces heures, 





18189. — 20 mars 1951. — M. René Penoy demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si, dans les caisses de sécurité 
sociale, les organisations sÿndicales ou politiques ont le droit de 
placarder des affiches ou de distribuër des tracts n'ayant pas tou- 
jours un caractère strictement professionnel; 2° en ce qui concerne 
les affiches, si une exception peut être admise par le conseil d’admi- 
nistration de la eaisse, nolamment pour permèêttre l'affichage dans 
un lieu non ouvert au public et si, pour la distribution des tracts, des 
heures peuvent être fixées durant lesquelles ces opérations seraient 
permises, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18190. — 20 mars 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme les rai- 
sons pour lesquelles la loi du 19 août 1950 accordant 26 p. 100 de 
réduction à une certaine catégorie de vieux travailleurs, n’est pas 
observée actuellement par les services de la Société nationale des che- 
mins de fer français qui déclarent « ne pas avoir reçu d'ordre ». 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


17297. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le président du con- 
seil, ministre de l’intérieur, si un agent auxiliaire (d'une vile de 
plus de 10.000 habitants), classé dans la catégorie « personnel de 
service » et payé en vertu de ce classement conformément à l'échelle 
prévue pour les agents de l'Etal, par la circulaire ministérielle 
97-214 B'4 du 23 novembre 19%, étendue par délibération aux agents 
communaux pourvus de fonctions équivatentes et remplissant les 
fonctions d'enquêteur administratif, peut être nayé sur le flraile- 
ment de début de ce grade. Le cadre actue! des enquêteurs adminis- 
tratifs de l’administration municipale en question ne comporie qu'un 
seul titulaire, deux auxiliaires de ce service remplissant ces fonc- 
tions. (Question ‘du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Si la délibération du conseil municipal relative aux 
effectifs permanents du personnel prévoit l'existence de (rois postes 
d'enquêéteur administratif, rien ne s'oppose à ce que les agenls auxi- 
liaires qui occupent deux de ces emplois percoivént la rémunération 
correspondant à l'échelon de début de l'éche'le d'enquéteur admi- 
nistralif. 





17387. -- M. Paul Hutin-Desgrées demande à M, le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, si un secrélaire de mairie d'une 
commune de moins de 5.000 habitants (titulaire du diplôme d'apli- 
tude aux fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins 
de 10.000 habitants, institué par le décret du 21 janvier 1911) peut 
accéder au poste de secrélaire de mairie dans une commune de 
5.000 à 10.000 habitants en étant dispensé de la présentation d'un 
des diplômes dont doit normalement être pourvu le titulaire d'un 
tel poste, et s’il doit satisfaire aux épreuves d'un nouveau concours. 
(Question du 30 janvier 1954.) 

Réponse... — L'arrêté du 19 novembre 1948 modifié par l'arrèlé 
du 3 mars 1950 prévoit, dans son annexe 11, que les cardidais aux 
postes de secrétaire général de mairie des communes de 2.090 à 
10.000 habitants pourront étre dispensés des épreuves d'un concours 
et de la possession d’un diplôme du niveau du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire s'ils ont satisfait aux épreuves de l'examen 
d'aptitude institué par le décret du 21 janvier 1911, 


17518. — M. Pierre Elain demande à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, si, depuis l'attribution de ‘a quatrième tranche 
du reclassement, l'indemnité pour supplément de travail aux ouvriers 
et agents de maitrise prévue par la circulaire ministérielle AD/3 
ne 1666 du 22 novembre 1946 peut continuer à être accordée. ‘Ques- 
tion du 6 février 1951.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmalive. 


17640. — M. Georges Guille demande à M. le président du conseil, 


ministre de l’intérieur, si les services compélents du ministère de 
l'intérieur n'envisagent pas, à la faveur de l'attribution au personnel 


communal titulaire de la dernière majoration de reclassement, de 
faire bénéficier les rédacteurs, rédacteurs spéciaux des indices 1#5- 
360, En effet, les indice: applicables au personnel communa!, contor- 
mément aux dispositions édictées par l'arrêté ministériel du 
19 novembre 1948, étaient fixés à 250-360 pour les chefs de bureau 
non licenciés et 185-315 pour les rédacteurs. Or, les dispositions tran- 
sitoires de l'arrêté du 3 mars 1950, publié au Journal officiel du 23 
du même mois, ont permis de faire bénéficier les agents en fonction 
au 24 novembre 1948 des indices réglementaires afférents aux grades 
et emplois dans lesquels ils ont élé reclassés, même s'ils ont été 
recrutés selon des règles différentes à celles prévues, pour chacun 
des emplois considérés, par l'arrêté du 19 novembre 1938, lorsque, 
bien entendu, les conseils ,nunicipaux auront décidé de modifier 
en conséquence les règles de recrutement. Comple tenu de ce qui 
précède, d’ailleurs confirmé dans une réponse dun 21 mars 1950 à la 
question écrite n° 13461, nos chefs de bureau non licenciés ont 
bénéficié des indices 250-390, cependant que les rédacteurs « plafon- 
naient » toujours à l'indice 315. Ainsi, la hiérarchie indiriaire se 
trouve rompue, Il convient de noter, en effet, que si la parité existe, 
par exemple, entre les chefs de bureau des services préfectoraux et 
communaux — six échelons, indices 275-290 — elle n'existe plus 
entre les rédacteurs de ces deux adminisiralions, puisque ceux du 
cadre préfectoral ont sept classes — indice 185-315 — el deux classes 
exceplionnelles avec les indices 310 et 60, alors que les rédacteurs 
communaux ont sept échelons, indices 185-297, avec un seul Crhelon 
exceptionnel d'indice 315, Ainsi, et alors que l'écart entre les indices 
maxima de rédacteur et chef de bureau communaux était -précé- 
demment de 360-315: 45 points, il est porté, à l'heure actuelle, à 
39-315: 75 points, (Question du 13 février 1951.) 

Réponse. — Les départements de. l’intérieur et du budget procèdent 
actuellement à l'examen concerté d'un projet d’arrtté fixant les 
conditions d'attribution d'indices exceptionne:s aux rédacteurs des 
services ImunICIPaUux. 


17704. — M. le colonel Félix expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, qu’une circulaire rninistérielle du 11 décem- 
bre 1950 a prescrit l’affiliation aux caisses du régime général des 
allocations familiales du personnel auxiliaire des collectivités locales, 
et lui demande quels sont les motifs de cette mesure, qui entraine 
pour les collectivités locales des charges supplémentaires. (Question 
du 17 février 1951.) 
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Réponse, — Une circulaire de M. le ministre du budget du 
23 novergbre 1950 pose le principe de l'affiliation de cerlaines caté- 
gores d'agents employés par les collectivités locales aux caisses 
primaires de® sécurilé sociale pour les accidents du travail et aux 
caisses d'allocations familiales pour les prestations familiales. Ces 
rescriptions ne concernent pas le personnel auxiliaire des collec- 
ivilés docales dans Son intégralilé. Elles ne visent, d’une part, que 
des personnels rémunérés sur crédits de matériel et, d’autre part, 
des personnels rémunérés sur crédits de personnel, qui ne sont sou- 
mis à aucun statut et qui, par ailleurs, sont employés soit de façon 
intermittente, soit à temps partiel, soit à l'occasion d’une tâcse 
déterminée el limitée dans le temps. Une instruetion ministérielle 
ullérieure doit préciser la portée de la circulaire dont il s'agit. 
La circulaire du 23 novembre 1950 a eu pour objet de mettre 
fin aux possibilités de fraude qu'ouvrait l'antien régime aux sala- 
riés employés d'une facon temporaire. Elle doit donc se traduire 
par des économies pour les budgets des collectivités publiques. 


17817. — M. Paul Theetten expose à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, qu’en matière de produit des cimetères, ja 
réglementation en vigueur autorise les communes à percevoir une 
{axe dile de supefposition à l'occasion de chaqne nouvelle inhuma- 
tion, autre que la première effectuée dans un terrain concédé. Le 


tarif qui doil ètre appliqué est celui en vigueur au moment de la 
délivrance de la concession, et non celui existant lors de linhuma- 
tion, Par ailleurs, les Communes sont également autorisées à perce- 
voir \ droit dit de « réunion de corps » chaque fois qu'elle aulo- 
risent la réunion de Corps au de restes de dépouilles mortelles dans 


une iéme case de caveau où dans un même cercueil, La réunion 
similée, en ce qui concerne la légalité de sa percer- 
lion el le tarif à appliquer, à la taxe de superposition, Or, si Ja 
superposition apparait comme l'exécution d'une des clauses du con- 
trat de concession, il n'en est pas de méme en cé qui concerne 
la réunion de corps. Elle a pour résultat de permettre un plus grand 
nombre d’inhumations dans une même concession, évitant ainsi 
aux familles Fobligalion d'acheler un nouveau terrain. En contre- 

rtie de cet avantage, il parait logique de baser le tarif du droit de 


| 

reu nn de corps sur le prix actuel de la concession et non sur Île 
p en vigueur au moment où la concession a été délivrée. I lui 
d inde de vouloir bien faire connaitre son avis sur celte ques- 
li t'ueslt i du 23 {é r10T 1951 } 

Réponse, — D'après la jurisprudence la taxe dite « droit de réunion 
d | » (out comine Ja taxe de superposilion de corps constitue 
( | e un supplément du prix de concession, Par consé- 

\ appliquer à celle taxe doit être celui qui était en 


‘ur au moment où la concession a été délivrée et non celui 


vig 
’ nt lors de la réunion des corps. De plus, Si la réunion de corps 
s'efte e dans l'intérêt des familles, il n'en reste pas moins qu'eîle 
perinet par ailleurs de dégager des emplacements el par consé- 
(fl d'éviter l'extension trop rapide des cimetières qui pose dans 
ce] is des problèmes particulhèrement difficiles à résoudre. 
Le relèvement du tarif du droit de réunion des corps parait dans 
LI » 11 ppo 1 


EDUCATION NATIONALE 


16933. M. Louis Siefridt demande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale quel est le montant des crédits qui ont été réservés 
LIX Servict lépartementaux et académiques de la jeunesse et des 
mie de Caen, ainsi que les bénéficiaires des subven- 


{ lu 23 dé il 14 
Le montant des crédits alloués, à titre de subventions 
pour l'exer ( 950, aux associations sportives 
de est de 4.370.000 F, soit 3.093.09) F pour le 
et 1 7.000 F pour le secteur scolaire. La répar- 
iffectés aux groupements postscolaires s’établit 
15.000 F: Eure, 476.000 F: Manche, 413.000 F; 
) I Sul 7.00 I et Seine-Inférieure, 855.000 F. 
| iations sportives d'établissements 
blit ain: Calvados, 228.000 F: Eure, 190.000 F: 
(0 7} Orne, 90.000 F; Sarthe, 165.000 F; et Seine- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
M. Antoine Mazier cxpose à M, le secrétaire d'Etat à 


17502. i 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports le cas sui- 
vant: un professeur d'éducation physique nommé le fer mai 41945 
inspecteur de l'éducation physique et des sports a subi de ce fait 
un retard d'avancement de deux ans et quelques mois, calculé 


l'après le traitement de base des deux catégories. Le reclassement 
de la fonction publique a modifié les échelles de traitements et au 
Ar janvier 1951 l'intéressé perçoit comme inspecteur de la jeu- 
nesse et des sports (2e classe) un traitement brut de 727.000 francs, 
indice 480, Comme professeur d'éducation physique, il percevait 
(ire classe, 9e échelon) 781000 francs, indice 510, 11 lui demande si 
l'intéressé n’est pas fondé à demander une revision d’ancienneté 
basée sur les nouveaux traitements ou une indemnité compensatrice 
lui donnant, au moins, une situation égale à celle qu’il aurait dans 
son ancien cadre, (Question du 6 févritr 1951.) 

Réponse, — Un fonctionnaire ne peut pas suivre deux carrières 
parallèles et le fait d'opter pour l'une d'elles l’oblige à en accepter 
simultanément les avantages et les inconvénients. L’inspecteur de 
la jeunesse et des sports visé dans la question posée par l’honorable 
parlementaire n'est donc pas fondé à demander une revision d'an- 
cienneté basée sur lès nouveaux traitements. L'attribution à l'inté- 
ressé d'une indemnité compensatrice lui donnant, au moins, uné 





situation égale à celle qu'il aurait eue dans son ancien cadre de 
professeur d'éducation physique et des sports, ne saurait davantage 
être envisagée, re fonctionnaire ne remplissant pas les conditions 
prévues par le décret du 4 août 4947. . 





17540. — M. André Burlot demande à M. le secrétaire d'Etat 4 
l'enseignement teshnique, à la jeunesse et aux sports, Quel est Je 
coût de: la revue de l’enseignement technique ; à combien s'élève le 
montant des abonnements souserits; Sur quel chapitre du budget 
est prélevée la différence el si le luxe de cette publication est com- 
patible avec l'état actuel des finances. (Question du 7 février 4951.) 

Réponse, — La revue. « Technique Art Science » est une publication 
imprimée par la section typographique du centre d'apprentissage 
public de Colombes. Editée sous le contrôle de la direction de l’en- 
seignement technique, elle a un budget propre qui ne comporte 
aucune subvention prélevée sur un chapitre quelconque du budget 
de l’enseignement technique, son financement est exclusivement 
assuré par le montant des abonnements, L'abonnement annuel cor- 
respond à _— période scolaire d'octobre à juillet. Le budget de 
la revue pour l’année scolaire 1949-1950 s'établit comme suit: mon- 
tant des dépenses, 2.760.000 francs environ; montant des recettes, 
5.550 000 francs environ pour un total de 2.367 abonnements et 
un nombre peu important de ventes au numéro. Pour lFannée sco- 
laire en cours, les rentrées déjà entaissées (plus de 2.500.000 francs) 
laissent présager que le total des recettes dépassera celui de 1949- 
1950. La revue n'a cessé de profiter du solde crédileur que fait appa- 
raitre sa situation tinancière pour améliorer la qualilé de sa pré- 
sen!tation, en particulier par l'achat de meilleur papier et par la 
mulliplication de reproductions artistiques, techniques ou documen- 
aires, Elle a pu ainsi réaliser entièrement, par ses moyens pro- 
pres, l’édilion d'un numéro spécial destiné à faire connaitre aux 
familles, aux éducateurs et aux milieux professionnels français, les 
possibilités d'apprentissage qu'offrent aux jeunes gens, des. élablis- 
sement d'enseignement tr2p souvent méconnus. Le montant peu 
clevé des dépenses s'explique d'abord par le fait que la revue est 
imprimée par les éièves d'une école. Cetle revue représente, pour 
les élèves du centre de Colombes, l'occasion de rencontrer et de 
résoudre des problèmes techniques, semblables à ceux auxquels ils 
se heurteront dans leur carrière industrielle, En outre, grâce au 
désintéressement de ses collaborateurs, les frais de rédaction sont 
extrémement réduits: certains auteurs n'acceptent aucune rémnné- 
ration; les autres ont été payés en 1949-1950, au taux de 300 francs 
par page imprimée, Ainsi Îles droits d'auteur n’ont pas atteint 
212,000 francs pour l'ensemble des dix numéros, soit une moyenne 
de 21.000 francs environ par numéro. Quant aux chefs de rubrique, 
leurs services sont graluils. 


JUSTICE 


17468. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la juitice 
qu'en matière de cessions d’indemnités de dommages de guerre, 
cerlains notaires prélendent asseoir leurs émoluments proporlion- 
nels, non pas sur le prix de cession convenu entre les parlies, 
mais sur le montant de la créance vendue, Le tarif de ces ofli- 
ciers ministériels étant imprécis sur ce point, il lui demande s'il 
n'y aurait pas lieu, en conformité d'une réponse ministérielle con- 
jointe de son ministère et de celui de la reconstruction, faite 
récemment à M. Antier, député, d'insérer toutes précisions utiles 
dans le décret en cours de préparation sur la raodification des 
émoluments dûs aux notaires. (Question du 2 février 1951.) 

Réponse. — La chancellerie n’est actuellement saisie d'aucune 
demande tendant à modifier le tarif des notaires, tel que celui-ci 
est fixé par ke décret du 22 mars 1948. Dans le cas où l’interpréta- 
tion de ce tarif donnerait lieu à des difficultés qui ne paraitraient 
pas pouvoir être autrement résolues, lés précisions nécessaires ne 
inanqueraient pas d’être apportées au texte actuellement en vigueur. 





17548. — M. André Noël demande à M. le ministre de la justice 
si le titulaire d'üne localion saisonnière dans une station thermale 
est en droit, à l'expiration de son bail commercial, d’exciper des 
prorogalions légales prévues par les lois des 18 avril 1946, 3 sep- 
lembre 1917, 21 mars 191%, 31 décembre 1948. (Question du 7 février 
1951.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 





17717. — M. Emmanuel d'Astier expose à M. le ministre de la jus- 
tice que dans une pelile commune rurale de Saône-et-Loire, Torpes, 
les habitants d’un hameau, ie Portail, empruntent, pour se rend 
au bourg, un « raccourci » qui est une servitude de passage dis- 
continue apparente, grevant divers fonds. Un propriétaire d’un des 
fonds grevés, qui est conseiller municipal a, pour des commodités 
personnelles, en violation de l'article 701 du code civil, dévié,ce 
passage, le rendant ‘ainsi plus incommode. Cette décision unilaté- 
rale à molivé une protestation, par pétition, des principaux usa* 
gers, laquelle s’est heurtée à une carence totale de la municipa- 
lité." 11 lui demande par quels moyens, devant l'allitude négalive 
de la municipalité, ies pétitionnaires peuvent être réintégrés dans 
leur droit (Question du 21 février 4951.) 

Réponse, — Il ne peut appartenir qu'aux personnes s'estimant 
lésées par les modifications apportées à un fonds qui serait grevé 
d'une servilude de passage de sdisir ia juridiction compétente en 
cas de contestation. 





te. Lo 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 20 mars 1951. 


SCRUTIN (N° 3506) 


£ur l'amendement de M. Bessel au chapitre 402 du budget du travéil 
Réduction de 1.00) francs à titre indicatif). 


Nombre des volants......cocsssssesessensssss.s.. 
Majorité absolue. 


. Pour l'adoplion.......sessoses.. 


Contre 


L'Ascembliée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier ce la 
Vigerie (d”’). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
un >“ Bastide (Denise), 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 
Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boceag guy 

Bonte ({ lorimond). 
Boulet (Pau:),. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutawant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chousson. 

Cberrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 
gniot. 

Costes pre, Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

g (Jacques), 


Pue-e - (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Antier, 


Ont voté. pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme bDuvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
vez. : 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin.. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoeux. 
Gouge. 
Greff:er. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose\, 
Seine. 

Gu'guen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Hugonn:er. 

Hurcaux. 

JoinVille (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gas (on) 
Hautes-A! 

Kriegel!- Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie). 
Finistère, 

Lamps, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d 


CORERLELLLLLILLELLLLLLLELELEEEREEREE] 


179 
379 


Michel. 
Midol. 
Montagnier. 
Môüquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Mosmeaux. 
Mms Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 


Aube. 


Péron (Ywes). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Poumadère., 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot, 
Mme Rabaté, 
Ramette, 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Riga! (Albert), Loiret. 
h:vel 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Seine. 





Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 








Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz.- 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 





Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 








Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger tAndré). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beltolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaulit (Georges). 

Bitilères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bacquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Pcuhey (Jean). 
Bcur 

Eauret (Henri). 
Hourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Viiaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Caïtier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Ca yeux 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteillain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cozte-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier Edouard). 

Himas, 

Darou. ù 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 


Ille- 


(Jean). 


(Fernand), 


David (Marcel), 
Landes. 
HJefferre 
Defos au Rau. 
begoutte. 
Mine Degrond. 
Derxonne. 
De:acHenal. 
Delahoutre. 
Delbos ’ Yvon). 
Delcos. 
Denais ‘Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson 
Dbevemy. 
Devinat. 
Dezarnauids. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}, 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjou 
Douala, 
Doutrellot. 
Draveny. 
bulorest 
Dumas {Joseph}. 
Duprat (Joannès). 


Seine 
Dupuy (Mar:eau), 
Gironde. 
Duquesne. 
burroux, 
Duveau. 
Eiain 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves), 
Farand 
Farine (Philippe), 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fon:upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-bupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Gabelle 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazie | p4 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant {4ndré),. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guiucon 
Guyomard 
JUÜsONn poor 4 
mond\, Gironde 
Halbout. 
Henault 
Henneguelle, 


(de). 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpe:-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

Iussel 





ilutin-Lesgrèes, 


Mile Dupuis (José), 


Horma Ould Babana. 


{huel. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias 

Juies-Julien, 

July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacosle, 

Latle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Em.le-Louis), 
Doubs, 

Mie Lainbln 

Lam ne-Guêye. 

Laniei {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 


Rhône. 


Lauretti 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mime Lefebvre (Fran- 
cine', Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Max;,.Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (Ardré). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louve, 

Lusas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson fJean*, 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mäauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Maver. 
Constantine, 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. * 

Mehaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 
Méiayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil fAndré:, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Miro-Giafferri 

Mouchet, 

Mousesu 

Meustier (de). 

Movnet, 

Mutter (André). 


Indre- 


(de). 





Minitie. 
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Noë! André), Puy-de- , Reeb. Simonnet. ne 
N Tes. Herie-Soule Sissoko {(Fiy-Dabo). MM. Exousés. ou nhsente per congé , 
Dee Pouvanaa. a Riot eg Soinhac. er be gr PEER em : Pros, À _—— 
LP ee often MR + Fabre, Mok tar Villard. 
POUR cEugéne- me let n. RE , 
, C'AUdIUR, tineest Teilgen (Pierre), N'ont gen. Prin: PK. Au. vols: 


Petit Guy;, Basses 
Prrénées. 


M'ue Germaine 
Pevroles. 

Psrtel . 
Pf'imlin 

Philip (André). 
Pinaw 

Pineau. 

Pieven (René). 


Po mbœuf 
Mme Poinso-Châ&puis. 
Poirot (Maurice). 


revert. 
2 ef 
(Robert), 


Prsent (Tanguy), 


Finistère. 





Roclore 

Rollin {Louis}. 

Roques 

Rougier, 

Roulon 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nora 

Segelle 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 


Sigrist 


Robert}, 


(Maurice), 





Silvandre. 


Ille-et-Vilaine. 
Tempie. 
l'erpend. 
Fhibault. 
Thiriet 
Thomas 
Thorai. 
Tinaud Jean-Louis). 
linzuy (de). 
loublance. 

Friboulet, 
Fruffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vernevras. 

Vers Emmanuel), 
Viard. 

Viatte 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weil! Raynal 

Yvan 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 


apitant (René). 
istellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann 
Coulibaly (Ouezzin}. 
Dberdour 

bDusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Fura id. 

Godin. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM R 





1bemananjara 


Guissou {Henri). | 
(lamani Dion 
Houphouet-Boigny. 


Kauffmann. | 








Khider 

Krieger ‘Alfrec!}, 
huehn (Rene) 

Lamine febaghine, 
Legendre 

Lespès, 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, | 
Majbrant. | 
Mamadou Konale. | 
Mamba Sano. | 


, Ravoahangy € 


Martine. 
Mezerna. 
Michelet, 
Mucent. 
\Mondon. 
Nazi Boni. 
Xisse 


Duedraogo Mamadou. 


Palewski. 
Raulin-Lahoureur ‘de) 
Saravane Lambert. 
senghor. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolff 


1 Récy (de). 





M. Edouard Herriot, président de 
M. Auguei, qui présidait la séance, 


l’Assemblée nationale, et 


Lee nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ‘des yhlANIS. nes nent ets: 00 
Majorité ‘absolue-sccssccccudecesescsssene sertie : 200 
Pour Tadoplion....s..sesosssssess 190 
Contre: .i-ssseonssaests sde" cocon RR 


Mais, après vérification, <es nombres ont été rectifiés conformé.- 
ment à la île de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
au comple rendu in cxlenso de la 2 séance du 13 mars 1%51 
(Journal officiel du 14 mars 1951.) 





Dans le scrulin (n° 34%) sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont 
après l'article 5 du projet re:atif aux rentiers-viagers (aliénations 
en usufruil) : 

MM. Edouard Bonnefous, Cadi Abde'kader, Pierre Chevallier, Gervo- 
lino, Horma Ouki Eabana, Médecin, Pourtier, Saïd Mohamed Cheikh, 
portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter 
« Pour ». 

Dans le scrutin (n° 3:10) sur l'amendement 6e M. Frédéric-Dapont 
à l'article 7 du projet relatif aux rentiers-viagers (pièces consti- 
tuées par les institutions de prévoyance régies par l’article 48 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945) : 

MM. Edouard Bonnelous, Cadi Abde:kader, Pierre Chevallier, Gervo- 
lino, Horma Ouk Babana, Médecin, Pourtier, Saïd Moharned Cheikh, 
portés comme ayant voté « contre », déclarent avoie voulu voter 
« Pour ». 





Rectification 
au compile rendu in extenso de la séance du 19 mars 1951 
(Journal officiel du 20 mars 19%1.) 





Dans le scrulin (n° 3483) sur l'amendement de M. Yves Péron à 
l'article fer du projet de réforme électorale (remp.acer « quinze 
jours » par « trois Semaines ») : 

M. de Geolfre, porlé comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « conire », 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











